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application. Actions syndicales et des députés d’Afrique équatoriale 

française en faveur de la population salariée. 

                          

                     Figure 1Petit guide du code du travail distribué dans les structures syndicales en AEF, archives de la 
CGT 
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PRINCPAUX SIGLES 

 

AEF : Afrique équatoriale française 

AOF :  Afrique occidentale française  

CTOM : code du travail dans les territoires d’outre-mer 

CFTC :  Confédération française des travailleurs chrétiens  

CFDT :  Confédération française démocratique du travail 

CGT :  Confédération générale du travail 

            JO. : Journal officiel (de l’Assemblée nationale). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

INTRODUCTION. Du travail forcé au code du travail dans 

les territoires d’outre-mer (CTOM), un long chemin vers la 

reconnaissance des travailleurs en Afrique équatoriale française. 

 

 

Le 15 décembre 1952, l’Assemblée Nationale, à Paris, a voté la loi instaurant un code 

du travail dans les territoires d’outre-mer. Ce CTOM permet à l’ensemble de la population 

ultramarine de jouir de nouveaux droits en matière de travail, de liberté syndicale ou encore en 

termes de prestations et de protection sociale. Ce CTOM est censé garantir une meilleure 

rémunération des travailleurs, ainsi que des meilleures conditions de travail et de vie. La 

population ultramarine devait donc subir moins d’oppressions dues aux conditions de travail.  

Le code du travail dans les territoires d’outre-mer s’inscrit donc dans une démarche 

progressiste. En effet, si ce code permet de réels bénéfices pour la population ouvrière, la 

démarche est également progressiste en ce qui concerne les revendications émanant des 

syndicats et des hommes politiques africains. Ces derniers ont été les principaux acteurs qui ont 

contribué à l’élaboration, puis l’application du CTOM dans chaque territoire ultramarin. Le 

CTOM s’inscrit également dans un but égalitaire. En effet, les travailleurs possédaient un statut 

inégalitaire par rapport à leurs homologues métropolitains ; ce qui accentuerait l’oppression 

subie par les employés d’outre-mer en matière de travail.  

Le CTOM s’applique donc à l’ensemble des territoires français d’outre-mer, y compris 

en Afrique équatoriale française. Celle-ci est fédérée en 1910 par la réunion de quatre grands 

ensembles territoriaux, à savoir le Tchad, l’Oubangui-Chari, le Moyen-Congo et le Gabon. Pour 

des raisons pratiques, et notamment en termes de sources et en fonction de la volonté de nous 

concentrer sur le cœur de l’Afrique centrale, le Tchad n’est pas inclus dans notre mémoire.  



Cette introduction a pour but de montrer les différentes formes de travail pratiqués en 

Afrique équatoriale française, depuis sa constitution officielle jusqu’aux indépendances des 

pays africains. Cette introduction permettra également de voir que le travail est un élément qui 

entre dans les paramètres de l’oppression subie par la population aéfienne du fait des diverses 

politiques françaises.  

 

• Les différentes formes de travail en Afrique équatoriale française (fin 

XIXe siècle - 1952). 

Avant l’arrivée des Européens sur le continent africain, le travail était une pratique 

familiale. Les personnes effectuaient des travaux dans un cadre familial et participaient à une 

gestion collective du groupe. Les tâches étaient essentiellement agricoles et avaient pour rôle 

de nourrir le groupe. La conception productiviste des produits ne figurait pas dans le système 

de ces groupes sociaux. Une société basée sur l’autorégulation sociale1 était majoritaire avant 

l’arrivée des Européens.  

Avec l’arrivée de ceux-ci et notamment des Français en Afrique équatoriale française2 

en 1839, le rapport au travail changea. La conception capitaliste du travail entra 

progressivement dans la société aéfienne et elle contraignit les populations à modifier leur 

rapport au travail. Désormais, les populations devaient produire pour alimenter le commerce 

mondial en ressources, et l’aspect familial de la production n’était plus mis en avant.  

En 1910, après les différentes explorations françaises aux confins de l’Afrique centrale 

(entre 1874 et 1882 grâce à Pierre Savorgnan de Brazza)3, l’Afrique équatoriale française est 

créée officiellement. Les différents gouverneurs ont progressivement organisé le travail en 

concédant les terres, souvent spoliées au détriment de la population aéfienne, à des compagnies 

concessionnaires : ces sociétés concessionnaires sont chargées, par délégation du gouverneur 

général de l’AEF, d’organiser, de structurer et d’exploiter les terres données par celui-ci.  

Les sociétés concessionnaires, véritables entreprises, avaient le monopole dans plusieurs 

domaines tels que l’exploitation de ressources naturelles (minerais, huile de palme, bois, ou 

 
1 Terme employée par Catherine Coquery-Vidrovitch, historienne française.  
2 Pour rappel, les explorateurs français, dont l’amiral Louis Édouard Bouët-Willaumez ont abordé les côtes 

gabonaises en 1839. Ce sont ces mêmes explorateurs qui ont signé avec le roi Antchouwe Kowe Rapotchombo, 

également appelé roi Denis, qui signèrent un traité permettant l’installation des premiers colons français dans cette 

partie équatoriale de l’Afrique.  
3 En 1888, Le Gabon et le Moyen-Congo sont rattachés administrativement à une même entité.  



encore coton) et s’occupaient de la « mise en valeur » des terres exploitées. Les sociétés 

concessionnaires étaient également chargées de recruter le personnel.  

De la fin du XIXe siècle à 1952, c’est une véritable institution parallèle à l’administration 

coloniale française qui se met en place, ce qui a laissé place à des dérives en termes de 

conditions de travail et de vie de la population d’Afrique équatoriale française, renforçant 

l’oppression subie par ces populations. Le choix du travail forcé s’explique par le fait de vouloir 

mettre en valeur rapidement cette partie du continent africain.  

Pourtant, des décrets ont été signés en AEF, dont le décret du 4 mai 19224qui indique 

que le travail indigène est libre. Les indigènes pouvaient s’engager « librement ». Pourtant, 

c’est bel et bien le régime du travail forcé qui est la pratique la plus courante. Le travail forcé, 

dans le cas français, est inscrit dans le code de l’Indigénat : adopté en 1881, ce code impose des 

règlementations en termes de travail, de circulation des biens et des personnes ou encore 

propose la mise en place des impôts (dont les impôts de capitation) que tous les sujets français 

doivent respecter. Ce code de l’Indigénat est particulièrement appliqué en Afrique équatoriale 

française. 

Le travail forcé est donc inscrit juridiquement comme pratique officielle. Selon 

l’Organisation Internationale du Travail, le travail forcé est défini comme un « travail accompli 

contre son gré et sous la menace d’une peine quelconque ». Cette définition apporte quelques 

éléments de précisions qu’il faut prendre en compte. Tout d’abord, sur l’aspect du travail en 

lui-même :  le travail forcé se pratique dans tous corps de métiers, aussi bien dans le secteur 

agricole que dans le secteur ouvrier (l’exploitation des mines et des ressources naturelles par 

exemple). Ensuite, il faut prendre en compte que ce travail s’effectue sous la contrainte avec 

des risques pour les travailleur.ses autant sur le plan pénal que physique. Par exemple, lors de 

la construction du chemin de fer Congo-Océan5 (1921-1934), les populations furent 

réquisitionnées par l’administration coloniale et en 1927, l’ensemble de la main d’œuvre 

masculine fut réquisitionné sur l’ensemble du territoire aéfien. Les réquisitions s’effectuaient 

sous forme de battues, sous menace d’armes.  

 
4 Le travail en Afrique noire, numéro spécial de Présence Africaine, rubrique « La notion africaine du travail », 

p.94.  
5 Cette voie ferrée permettait, à l’issue de sa construction (1934) de relier Brazzaville à Pointe-Noire, bourg cité 

sur la côte atlantique du territoire du Moyen-Congo.  



Plusieurs types de travail forcé ont été identifiés en Afrique équatoriale française6. Tout 

d’abord le portage, qui a été mis en place entre 1890 et 1930. Ce travail consiste à, d’exiger des 

indigènes via diverses méthodes (intimidation, menaces…) de transporter des marchandises, 

des individus (souvent des fonctionnaires) et des équipements (souvent militaires). Les 

personnes sont réquisitionnées, et le volontariat pour cette pratique est rare. Les objets portés 

pouvaient peser jusqu’à 28 kilogrammes7.  

Ensuite, le deuxième type de travail forcé est la prestation : cet élément a été mis en 

place par un décret du 9 avril 19158. Les travaux liés aux prestations sont d’ordres généraux ; 

ils sont relatifs à l’entretien et à l’aménagement des villes et des villages. Ce régime impose des 

règles, sous forme de décrets9. Les hommes et les femmes devaient participer à ces prestations. 

L’administration française considérait que les prestations étaient une forme de travail 

« essentiel » au développement des territoires, ce qui justifiait selon celle-ci, la réquisition de 

personnes pour effectuer ces travaux d’intérêts publics. Pourtant, ce qui semblait « essentiel » 

pour l’administration française l’était moins pour la population aéfienne. L’autorité coloniale 

se montrait paternaliste vis-à-vis de sa population indigène. Celle-ci réalisait ces travaux sans 

aucune forme de compensation financière, ni alimentaire et effectuaient des tâches qui ne 

correspondaient à la fonction traditionnelle du travail.  

Enfin, la dernière catégorie de travail forcé identifié est la réquisition, sa forme la plus 

courante. Nous l’avons vu à travers l’exemple du chemin de fer Congo-Océan, construit entre 

1921 et 1934. Toujours sous couvert de « l’intérêt du développement du territoire », ces 

réquisitions étaient nombreuses et brutales.  

De la fin du XIXe siècle jusqu’à 1952, ce régime, oppressif pour les populations 

s’appliqua. Pourtant, dès la fin de la Première guerre mondiale, des réglementations 

internationales tentèrent d’apporter un cadre juridique au travail forcé. 

 

 

 
6 Cf. Article d’Ariane Clément sur l’histoire du droit du travail en Afrique équatoriale française ; article inclut dans 

le rapport de Jean-Pierre le Crom : Le Crom Jean-Pierre (dir.), Histoire du droit du travail dans les colonies 

françaises (1848-1960), Rapport pour la mission Droit et Justice, convention n°213, 2016. 
7 Cf. l’article d’Ariane Clément, p.10.  
8 Cf. l’article d’Ariane Clément, p. 15.  
9 Par exemple, le décret du 1er décembre 1919 indique que les prestations peuvent s’effectuer dans un rayon de dix 

kilomètres du lieu de travail.  



 

 

 

 

• Les différentes règlementations internationales sur le travail au XXe 

siècle. 

Les premières réglementations en matière de condition de travail se sont faites à partir 

de 1930 lors de la convention de Genève, via l’Organisation Internationale du Travail (OIT). 

Cet organisme naquit en 1919, lors d’une assemblée rassemblant neuf pays : la Belgique, Cuba, 

les États-Unis d’Amérique, l’Italie, le Japon, la Pologne, le Royaume-Uni, la Tchécoslovaquie 

et la France, à l’issue du traité de Versailles en 191910. Elle avait pour but de garantir une justice 

sociale durable dans le monde.  

Son préambule indique la position de l’OIT. Elle souhaite garantir de meilleures 

conditions de travail, une meilleure réglementation de la durée du travail, du recrutement de la 

main d’œuvre ainsi que la garantie d’un salaire en adéquation avec les conditions de vie.  

L’OIT souhaite également faire respecter l’égalité de rémunération et la liberté 

syndicale. Dans ses premières années, ses réflexions s’organisent autour de neuf thématiques : 

la durée du travail, le chômage, la protection de la maternité, du travail des femmes ainsi que 

des enfants11. L’organisation a aussi un rôle de conseil auprès des gouvernements signataires 

de de cette organisation. Enfin, c’est en 1946 que l’OIT devient une composante des Nations 

Unies.  

La convention numéro 29 sur le travail forcé, datant du 10 juin 1930, propose une 

réglementation en la matière. L’article premier rappelle :  

 
10 Ce traité de paix a été rédigé à la fin de la Première guerre mondiale, en juin 1919 et propose une nouvelle 

organisation politique en Europe et dans le monde. Il a été signé par les pays vaincus (Allemagne) et les pays 

vainqueurs, parmi lesquels figurait la France. Ce traité prévoit la création de la Société des Nations (SDN) et a 

déterminé les sanctions que devaient recevoir l’Allemagne et ses alliés suite aux conséquences du premier conflit 

mondial.  
11  Histoire de l’OIT : https://www.ilo.org/global/about-the-ilo/history/lang--fr/index.htm  

https://www.ilo.org/global/about-the-ilo/history/lang--fr/index.htm


« Tout Membre de l'Organisation internationale du Travail qui ratifie la présente 

convention s'engage à supprimer l'emploi du travail forcé ou obligatoire sous toutes ses formes 

dans le plus bref délai possible ».12 

Le second article précise les critères qui n’entrent pas dans l’application du premier 

article :   

« Aux fins de la présente convention, le terme travail forcé ou obligatoire désignera tout travail 

ou service exigé d'un individu sous la menace d'une peine quelconque et pour lequel ledit 

individu ne s'est pas offert de plein gré.  

 Toutefois, le terme travail forcé ou obligatoire ne comprendra pas, aux fins de la présente 

convention :  

(a) tout travail ou service exigé en vertu des lois sur le service militaire obligatoire et 

affecté à des travaux d'un caractère purement militaire ; 

(b) tout travail ou service faisant partie des obligations civiques normales des citoyens 

d'un pays se gouvernant pleinement lui-même ; 

(c) tout travail ou service exigé d'un individu comme conséquence d'une condamnation 

prononcée par une décision judiciaire, à la condition que ce travail ou service soit 

exécuté sous la surveillance et le contrôle des autorités publiques et que ledit individu 

ne soit pas concédé ou mis à la disposition de particuliers, compagnies ou personnes 

morales privées ; 

(d) tout travail ou service exigé dans les cas de force majeure, c'est-à-dire dans les cas 

de guerre, de sinistres ou menaces de sinistres tels qu'incendies, inondations, famines, 

tremblements de terre, épidémies et épizooties violentes, invasions d'animaux, 

d'insectes ou de parasites végétaux nuisibles, et en général toutes circonstances mettant 

en danger ou risquant de mettre en danger la vie ou les conditions normales d'existence 

de l'ensemble ou d'une partie de la population ; 

(e) les menus travaux de village, c'est-à-dire les travaux exécutés dans l'intérêt direct 

de la collectivité par les membres de celle-ci, travaux qui, de ce chef, peuvent être 

 
12https://www.ilo.org/dyn/normlex/fr/f?p=NORMLEXPUB:12100:0::NO:12100:P12100_INSTRUMENT_ID,P1

2100_HISTORICAL:312174,Y:NO 



considérés comme des obligations civiques normales incombant aux membres de la 

collectivité, à condition que la population elle-même ou ses représentants directs aient 

le droit de se prononcer sur le bien-fondé de ces travaux ».13 

L’article 25 de la convention prévoit des sanctions contre les pays qui ne respecteraient 

pas ces réglementations :  

« Le fait d'exiger illégalement du travail forcé ou obligatoire sera passible de sanctions 

pénales et tout Membre ratifiant la présente convention aura l'obligation de s'assurer 

que les sanctions imposées par la loi sont réellement efficaces et strictement 

appliquées ». 

Enfin, l’article 26 oblige les pays membres à appliquer cette convention dans tous les 

territoires :  

« Tout Membre de l'Organisation internationale du Travail qui ratifie la présente 

convention s'engage à l'appliquer aux territoires soumis à sa souveraineté, juridiction, 

protection, suzeraineté, tutelle ou autorité, dans la mesure où il a le droit de souscrire 

des obligations touchant à des questions de juridiction intérieure. Toutefois, si ce 

Membre veut se prévaloir des dispositions de l'article 35 de la Constitution de 

l'Organisation internationale du Travail, il devra accompagner sa ratification d'une 

déclaration faisant connaître : 

(1) les territoires dans lesquels il entend appliquer intégralement les dispositions de la 

présente convention ; 

(2) les territoires dans lesquels il entend appliquer les dispositions de la présente 

convention avec des modifications et en quoi consistent lesdites modifications ; 

(3) les territoires pour lesquels il réserve sa décision. 

 La déclaration susmentionnée sera réputée partie intégrante de la ratification et 

portera des effets identiques. Tout membre qui formulera une telle déclaration aura la 

 
13https://www.ilo.org/dyn/normlex/fr/f?p=NORMLEXPUB:12100:0::NO:12100:P12100_INSTRUMENT_ID,P1

2100_HISTORICAL:312174,Y:NO 



faculté de renoncer, par une nouvelle déclaration, à tout ou partie des réserves 

contenues, en vertu des alinéas 2 et 3 ci-dessus, dans sa déclaration antérieure ». 

La France ratifia cette convention le 24 juin 1937, soit 7 ans après sa promulgation. 

 

D’autres chartes complèteront cette convention ; par exemple, la charte de l’Atlantique 

d’août 1941, signée par Franklin D. Roosevelt, président des États-Unis d’Amérique et 

par Winston Churchill, premier ministre britannique et dont le cinquième article vise à 

garantir de meilleures conditions de travail, un progrès économique et la sécurité 

sociale ; le site des Nations Unies14 apporte quelques éléments d’informations sur ce 

cinquième article :   

« Cinquième article - collaboration entre les nations la plus complète dans le domaine 

économique Ce texte déclarait que les deux hommes d'État désiraient réaliser entre les nations 

la collaboration la plus complète dans le domaine économique, afin de garantir à toutes de 

meilleures conditions de travail, le progrès économique et la sécurité mondiale ».  

Le site des Nations Unies rapporte également qu’un autre article a été rédigé ; celui-ci est relatif 

aux principes fondamentaux de la justice internationale15 :  

« D'autres passages de la Charte de l'Atlantique proclamaient également les principes 

fondamentaux de la justice internationale : 

Pas d'annexions de territoires ;  

 

Pas de modifications de frontières sans l'accord librement consenti des peuples intéressés ;  

Droit pour chaque peuple de choisir la forme de son gouvernement ;  

Facilités d'accès égales pour tous aux matières premières. 

Cette charte, écrite pendant la Seconde guerre mondiale, montre que le renforcement de la 

réglementation en matière de travail doit être davantage pris en compte.  

 
14 https://www.un.org/fr/sections/history-united-nations-charter/1941-atlantic-charter/index.html 
15 https://www.un.org/fr/sections/history-united-nations-charter/1941-atlantic-charter/index.html 

https://www.un.org/fr/sections/history-united-nations-charter/1941-atlantic-charter/index.html


Enfin, la Conférence Internationale du Travail à Philadelphie16, aux États-Unis d’Amérique, le 

10 mai 1944, réaffirme les engagements pris lors de la convention 29 de Genève de 1930. Cette 

conférence rappelle plusieurs points sur la réglementation en termes de travail :  

 

 

« La Conférence affirme à nouveau les principes fondamentaux sur lesquels est fondée 

l'Organisation, à savoir notamment :  

a) le travail n'est pas une marchandise ;  

b) la liberté d'expression et dissociation est une condition indispensable d'un progrès soutenu ;  

c) la pauvreté, ou qu'elle existe, constitue un danger pour la prospérité de tous ; 

d) la lutte contre le besoin doit être menée avec une inlassable énergie au sein de chaque nation, 

et par un effort international continu et concerte dans lequel les représentants des travailleurs 

et des employeurs, coopérant sur un pied d’égalité avec ceux des gouvernements, participent a 

de libres discussions et à des décisions de caractère démocratique en vue de promouvoir le 

bien commun ». 

[…] 

La Conférence reconnait l'obligation solennelle pour l'Organisation internationale du Travail 

de seconder la mise en œuvre, parmi les différentes nations du monde, de programmes propres 

à réaliser :  

a) la plénitude de l'emploi et 1'elevation des niveaux de vie ;  

b) l'emploi des travailleurs a des occupations ou ils aient la satisfaction de donner toute la 

mesure de leur habilité et de leurs connaissances et de contribuer le mieux au bien-être 

commun ; 

 
16https://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---dgreports/---

dcomm/documents/normativeinstrument/wcms_698995.pdf 



 c) pour atteindre ce but, la mise en œuvre, moyennant garanties adéquates pour tous les 

intéressés, de possibilités de formation et de moyens propres à faciliter les transferts de 

travailleurs, y compris les migrations de main d'œuvre et de colons ;  

d) la possibilité pour tous d'une participation équitable aux fruits du progrès en matière de 

salaires et de gains, de durée du travail et autres conditions de travail, et un salaire minimum 

vital pour tous ceux qui ont un emploi et ont besoin d'une telle protection ;  

e) reconnaissance effective du droit de négociation collective et la coopération des employeurs 

et de la main d'œuvre pour l'amélioration continue de l'organisation de la production, ainsi que 

la collaboration des travailleurs et des employeurs à l’extension des mesures de sécurité sociale 

en vue d'assurer un revenu de base à tous ceux qui ont besoin d'une telle protection, ainsi que 

des soins médicaux complets ;  

g) une protection adéquate de la vie et de la santé des travailleurs dans toutes les occupations ;  

h) la protection de l'enfance et de la maternité ;  

i) un niveau adéquat d'alimentation, de logement, et de moyens de recréation et de culture ; 

 j) la garantie de chances égales dans le domaine éducatif et professionnel. 

Ces trois chartes montrent donc qu’à l’échelle internationale, une prise de conscience s’est faite 

de de la nécessité de réduire les inégalités au travail. Pourtant, comme évoqué ci-dessus, la 

France a ratifié la Convention de Genève en 1937, soit sept ans après sa promulgation ! 

Plusieurs facteurs peuvent expliquer cette ratification tardive.  

 

• La difficile mise en application des réglementations internationales en 

France entre 1930 et 1952.  

La France étant membre fondateur de l’OIT, elle est tenue de respecter les articles 

proposés par la convention de Genève de 1930.  

Or, le contexte économique et surtout social fait que la France ratifie ce traité. En effet, 

la France métropolitaine, aux débuts des années 1930, est plongée dans par la crise économique 

de 1929. Le territoire métropolitain est moins impacté par la crise que les pays voisins mais 

advient une importante crise politique et sociale. L’agitation politique provoquée par la montée 



en puissance de partis politiques extrêmes (dont les ligues d’extrême droite) fit craindre 

l’avènement d’un régime fasciste sur le territoire national. Les « grèves joyeuses » sont 

importantes dans le milieu ouvrier.  

La victoire du Front Populaire, aux élections législatives de 1936 a permis de rétablir 

un ordre politique et social en France. Des droits sont accordés aux travailleurs métropolitains, 

dont la semaine de quarante heures ou encore les congés payés.  

Le contexte politique n’était donc pas favorable pour que la France ratifie aussi 

rapidement la Convention de 1930 et la situation en métropole semblait plus urgente à régler 

que le sort des travailleur.ses ultramarins. Si les travailleur.ses en métropole purent ainsi 

bénéficier de nouveaux droits et de meilleures conditions de travail, Pourtant, les divers décrets 

appliqués en AEF montre bien que l’administration coloniale entend faire perdurer le travail 

forcé, et ce malgré la Convention de Genève ; ce qui a entraîné des conséquences sur la 

population aéfienne.  

 

• Pratique du travail forcé en AEF et conséquences sur la population.  

La pratique des trois types de travail forcé (le portage, la prestation et la réquisition) a 

entraîné plusieurs conséquences.  

La première conséquence est d’ordre physique et psychologique. Les populations 

essayaient d’échapper à ces travaux forcés contraignants, à leurs risques et périls. D’un point 

de vue physique, le portage, qui consiste à transporter de lourdes charges pose la question des 

risques d’accidents liés au port de ces charges. Elle amène à poser les prémices de la prévention 

des risques au travail (ce terme, qui rappelons-le est contemporain et ne fait pas l’objet de 

mention spécifique avant le code du travail de 1952). De plus, les distances parcourues à pied 

par les personnes forcées à pratiquer le portage sont importantes (Ariane Clément, dans son 

article relatif à l’histoire du droit du travail en Afrique équatoriale française évoque des 

distances allant jusqu’à vingt-cinq kilomètres) ; ce qui implique d’avoir de bonnes conditions 

physiques ; ces mêmes conditions dépendent d’une bonne santé et d’une bonne alimentation, 

ce qui était déjà un problème. Enfin, la mécanisation progressive de la société aéfienne, qui 

s’est accentuée durant et après la Seconde guerre mondiale, accentue les risques d’accidents 

professionnels. Les effets secondaires à la suite de l’utilisation de produits tels que des peintures 

comme la céruse, un composé chimique à base de plomb, utile pour le traitement du bois 



apparaissent et rapidement, ce qui incita les services d’inspection du travail à mettre en place 

des mesures pour limiter les effets secondaires.  

D’un point de vue psychologique, les traumatismes liés aux mauvaises conditions de 

travail sont nombreux. Les employés sont confrontés aux mauvais traitements psychologiques. 

L’omniprésence de la mort, lors de grands chantiers (comme celui du chemin de fer Congo-

Océan) peut marquer psychologiquement un individu. Ces risques psycho-sociaux ne seront 

pris en compte que très tardivement par les autorités métropolitaines.  

Enfin, une dernière conséquence de la pratique du travail forcé peut être et cela concerne 

les travailleur.ses eux-mêmes :la résistance face à ces mauvais traitements.  

Des formes de résistances, qualifiées dans certains articles de « passives »17  sont 

pratiquées. Cela consistait à s’échapper du lieu où la pratique du travail était effectuée. 

Cependant, une résistance plus importe a eu lieu, lors du soulèvement du Congo-Wara. Ce 

soulèvement, considéré comme une révolte anticoloniale et rurale, s’est déroulé de 1928 à 1933. 

Les causes de cette révolte furent multiples, mais le recrutement massif et obligatoire de la 

population, les impôts de captations18 en furent les principales causes. Ce soulèvement peut être 

considéré comme l’un des premiers en AEF et se concentre principalement sur le territoire de 

l’Oubangui-Chari, dans la région de Bouar19. Une sorte de « guérilla » s’opère entre les insurgés 

et les autorités coloniales : un grand nombre d’Africains20 se mobilisèrent contre les armées 

françaises.  

Les grèves, définies comme une cessation collective et concertée du travail en vue de 

revendications professionnelles dont l’employeur a connaissance, furent également une forme 

de résistance aux pressions de la politique coloniale. Si les grèves ont été principalement 

marquantes en Afrique occidentale française, des grèves furent également organisées en 

Afrique équatoriale française. Les sources témoignent de grèves intervenues dans certaines 

entreprises. Elles sont plus importantes à la fin des années 1950, bien après que le CTOM a été 

promulgué.  

 

 
17 Cf. article d’Ariane Clément, p.14.  
18 Impôt payé par toute personne quel que soit la « catégorie » de population.  
19 Ville situé au nord-ouest de l’actuelle République centrafricaine, non loin de la frontière avec le Cameroun. 
20 Selon l’ouvrage de Pierre Saulnier, Le Centrafrique. Entre mythe et réalité, près de 50 000 Africains furent 

mobilisés lors de ce soulèvement contre les autorités françaises.  

Saulnier Pierre, Le Centrafrique. Entre mythe et réalité, Paris, L’Harmattan, 1998.   



• Questionnements politiques sur le travail en Afrique équatoriale 

française durant la Seconde guerre mondiale.  

Durant la Seconde guerre mondiale, le ralliement de l’AEF à la France Libre sur la 

décision du gouverneur Félix Éboué fait que le territoire se tourne vers une économie de guerre. 

Avec ses nombreuses ressources naturelles utiles pour les Alliés, la « Cendrillon de l’Afrique » 

opéra quelques changements en matière de politique de travail.  

Cependant, Frederick Cooper indique dans son ouvrage Décolonisation et travail en 

Afrique. L’Afrique britannique et française, 1935-1960, que le travail forcé continua à être 

exercé « non pas aux bénéfices de structures nouvelles et novatrices, mais bien à celui des 

mêmes vieux colons »21. Il rappelle également que les hommes politiques souhaitaient un retour 

au traditionalisme au travail. En effet, en AEF, Félix Éboué avait pour ambition de former un 

prolétariat qui retrouverait « une certaine forme de traditionalisme » dans son rapport au travail. 

Pour ce gouverneur, il faut que le travail, dans sa forme « adaptée en Afrique équatoriale 

française », prenne en compte des éléments issus de la tradition de ces populations. Le travail 

forcé a perduré durant la Seconde guerre mondiale mais l’idée de ce retour au « traditionalisme 

au travail » montre que la question du travail faisait l’objet de questionnements.  

Cependant, il faudra attendre 1946 pour que les politiques en matière de travail prennent 

une importance significative.  

• 1946-1958 : douze années pour établir une véritable politique de travail 

en faveur des travailleurs ultramarins.  

 

La situation des travailleurs a été évoquée lors de la conférence de Brazzaville. Cette 

conférence qui s’est déroulée entre janvier et février 1944 pose les bases d’une nouvelle relation 

entre la France et ses colonies. La conférence est présidée par le général De Gaulle. Cette 

conférence, où aucun représentant africain n’est présent, fait preuve d’une volonté assimilatrice 

avec le projet de faire développer politiquement, économiquement et socialement les territoires. 

La question du travail est évoquée avec la mise en avant d’une série de propositions sur 

 
21 Cooper Frederick, Décolonisation et travail en Afrique. L’Afrique britannique et française, 1935-1960, Paris, 

Karthala, 2004, p. 127-128.  

 



certaines thématiques, notamment sur la rémunération des travailleur.ses et la suppression du 

travail forcé.  

Cependant, les revendications en matière de droit pour les travailleurs ne se firent pas 

attendre au sein de l’ancien empire colonial. Tandis qu’en métropole, la Sécurité sociale, par 

exemple, est mise en place en octobre 1945, aucune institution équivalente n’est créée au 

service de la population et particulièrement des travailleurs. Avec la possibilité d’élire des 

députés à l’Assemblée nationale à Paris en 1945, les députés ultramarins ont pu faire remonter 

aux plus hautes instances électives les revendications en matière de droit du travail. La loi 

Houphouët-Boigny du 11 avril 1946, loi éponyme du député ivoirien abolit officiellement le 

travail forcé :  

« LOI N°46-645 du 11 avril 1946 tendant à la suppression du travail forcé dans les 

territoires d’outre-mer 

 L’Assemblée nationale constituante a adopté, 

Le président du Gouvernement provisoire de la République promulgue la loi dont la 

teneur suit :  

Art. 1er. – Le travail forcé ou obligatoire est interdit de façon absolue dans les territoires 

d’outre-mer.  

Art. 2. - Tous moyens ou procédés de contrainte directe ou indirecte aux fins 

d’embaucher ou de maintenir sur les lieux du travail un individu non consentant feront l’objet 

d’un texte répressif prévoyant des sanctions correctionnel  

Art. 3. - La présente loi abolit tout décret et règlement antérieur sur la réquisition de la 

main- d’œuvre, à quelque titre que ce soit.  

La présente loi, délibérée et adoptée par l’Assemblée nationale constituante, sera 

exécutée comme loi de l’État 

Fait à Paris, le 11 avril 1946 ».  

Si cette loi abolit de manière officielle la pratique du travail forcé, des dérives sont 

encore présentes, notamment en Afrique équatoriale française. Les nombreuses interventions 

des députés du Gabon, du Moyen-Congo et de l’Oubangui-Chari, respectivement Jean-Hilaire 

Aubame, Jean Felix-Tchicaya et Barthélémy Boganda, montrent que cette pratique perdure et 



ce même après la promulgation de la loi. Ces dénonciations vont conduire à amener à une 

véritable loi qui encadre le travail dans les territoires d’outre-mer.  

La mise en place du CTOM doit prendre en compte plusieurs paramètres.  

Tout d’abord des paramètres économiques. Les populations africaines dépendent de plus 

en plus de la monnaie et sont une majorité à être entré dans le modèle économique « à 

l’occidentale ». Les populations africaines, pour bénéficier de ce système, doivent avoir des 

conditions de vie et de travail décentes. C’est pourquoi les différents acteurs favorables à la 

mise en place du CTOM ont insisté sur l’amélioration des conditions de vie générale de la 

population africaine.  

Ce qui nous amène aux paramètres politiques et syndicaux. Nous l’avions évoqué plus 

tôt, les députés d’Afrique équatoriale française ont dénoncé jusqu’à la promulgation du CTOM, 

la non-application de la loi Houphouët-Boigny. Cependant, les syndicats nationaux tels que la 

CGT ou la CFTC ont développé des antennes locales au sein de chaque territoire, permettant 

ainsi aux populations africaines de prendre conscience qu’ils ont des droits. Ces deux syndicats 

ont coordonné jusqu’aux indépendances les différents syndicats locaux.  

Enfin, le dernier paramètre est social. Les autorités françaises devaient, si elles 

souhaitaient conserver leurs privilèges sur chaque territoire ultramarin, améliorer les conditions 

sociales de ses habitants. La mise en place de ce code du travail permettrait d’éliminer 

progressivement les inégalités entre les travailleurs.  Les avancées sociales sont également 

discutées, notamment en termes de prestations sociales, d’allocations familiales et de salaire ce 

qui correspond au titre IV du CTOM). Des dispositions relatives à la création d’une véritable 

Inspection du travail sont évoquées ; de nouvelles notions apparaissent, telles que la sécurité et 

les risques d’accidents professionnels, les maladies professionnelles ou encore la notion de 

risque au travail ; des notions également abordées dans les autres disciplines des sciences 

humaines et sociales ( plus spécifiquement en sociologie du travail et en psychologie du travail), 

ce qui justifie l’approche pluridisciplinaire de ce mémoire.  

Ces trois paramètres, économiques, politiques et sociaux ont permis d’alimenter les 

débats et ont abouti à quelques tentatives de mise en place de code du travail à la fin de la 

Seconde guerre mondiale. Par exemple, en 1945, un projet du code du travail indigène avait été 



proposé, code qui fut rejeté. Le code Moutet, proposé le 17 octobre 1947 fut également rejeté, 

mais il permit d’apporter des éléments décisifs au CTOM22.  

Si dans les faits, le CTOM, promulgué le 15 décembre 1952 constitue un véritable 

changement dans les conditions de travail des populations, dans la pratique les manquements 

au respect du CTOM sont nombreuses, ce qui montre que le CTOM n’a pas réellement permis 

de régler tous les problèmes en termes de conditions de travail. Les inspecteurs du travail, les 

syndicats et les travailleur.ses dénoncent régulièrement le non-respect de la loi.  

La loi –cadre Defferre de 1956 qui octroie davantage de pouvoirs aux territoires d’outre-

mer, aurait pu permettre de contrôler davantage les dysfonctionnements liés au non-respect du 

code du travail conditions de travail. Dans la pratique, ces dysfonctionnements perdurent 

jusqu’à la veille des indépendances.  

 

Ce mémoire sera traité en trois grands chapitres. Le premier chapitre sera consacré à 

l’étude de certains titres du CTOM, plus précisément les titres IV (salaires), V (conditions de 

travail), VI (hygiène et sécurité), ainsi que le titre VII (inspection du travail et des affaires 

sociales). Ce chapitre est plus général ; dans la mesure du possible on intègrera des éléments 

qui concernent l’Afrique équatoriale française. Le second chapitre évoquera, quant à lui, 

l’action de deux acteurs majoritaires dans l’élaboration et la mise en application du CTOM en 

AEF : les syndicats (CGT et CFDC) ainsi que les députés d’AEF. Quant au troisième chapitre, 

il sera question de la mise en application du CTOM et des divers problèmes auxquelles les 

travailleur.ses ont été confrontés.   

 

 

 

 

 
22 L’ouvrage d’Omar Guèye explique avec précision le code Moutet.  

GUEYE Omar, Sénégal, Histoire du mouvement syndical : la marche vers le Code du Travail, Paris, 

L’Harmattan, 2011, p. 260-273.  

 



 

 

 

 

L’HISTOIRE DU TRAVAIL EN AFRIQUE FRANÇAISE 

DURANT LA PERIODE COLONIALE : REGARDS CROISES 

SUR LA NOTION DE TRAVAIL. DISCUSSION 

SCIENTIFIQUE ET PARTI-PRIS HISTORIOGRAPHIQUE. 
 

Dans le premier volet de notre étude relative à l’étude des oppressions subies par la 

population indigène d’Afrique équatoriale française, nous nous sommes intéressés aux 

différentes interventions des députés du Gabon, du Moyen-Congo et du territoire de 

l’Oubangui-Chari à l’Assemblée nationale, à Paris, sur les divers problèmes économiques et 

sociaux qui impactaient directement ou indirectement la population aéfienne. Jean-Hilaire 

Aubame, Jean Félix –Tchicaya et Barthélémy Boganda, respectivement députés du territoire 

gabonais, congolais et d’Oubangui-Chari ont, à leur manière, de convaincre de la nécessité 

d’instaurer des réformes pour que la population aéfienne soit moins opprimée par les impératifs 

économiques et sociaux prônés par la métropole.  

 Nous avons également fait le choix de nous focaliser sur ces trois territoires sans tenir 

compte du Tchad pour des raisons pratiques (en termes de sources) mais aussi les raisons 

géographiques ; en effet, nous voulons principalement nous concentrer sur le « cœur » de 

l’Afrique centrale : le Gabon, le Moyen-Congo et l’Oubangui-Chari ont de nombreux points 

communs, autant sur le plan géographique, climatique, politique, que social.  

Dans le cadre de ce deuxième volet, nous continuerons à nous focaliser sur ces trois 

territoires.  

Notre premier volet évoquait donc les nombreux dysfonctionnements constatés par les 

hommes politiques locaux, accentuant le caractère oppressif des politiques françaises et dans 

plusieurs domaines : économique, avec le coût des matières premières et des produits de 



première nécessité, rendus quasiment impossibles d’accès pour les populations aéfiennes. De 

même, les retombées économiques liées aux exploitations des différentes ressources dont 

disposaient ces territoires n’étaient pas visibles dans ces territoires. Enfin, de nombreux cas 

d’expropriations foncières ont été révélés, accentuant la passivité administrative française vis-

à-vis de sa population africaine. Notre premier volet a permis de montrer que des contraintes 

ont limité les actions prônées par les députés aéfiens en faveur de leur population : enjeux 

politiques territoriaux, points de discordes entre partis politiques (dont le Rassemblement 

Démocratique Africain). Cependant, lors de notre premier mémoire de recherche, notre 

réflexion a permis de mettre en relief qu’une coopération « panafricaine » a eu lieu entre chaque 

territoire d’outre-mer d’Afrique, et principalement entre l’Afrique occidentale française et 

l’Afrique équatoriale française.  

Ce qui justifiait le fait, lors du mémoire de master 1, que notre étude devait tenir compte 

du fait que plusieurs paramètres devaient être pris en compte pour aborder la question de la 

décolonisation française en Afrique subsaharienne ; qu’une chronologie adaptée semblerait 

nécessaire pour aborder plus finement cette question ; que les sources étaient limitées pour 

répondre aux différentes problématiques. Cependant, les travaux réalisés par les différents 

chercheurs et chercheuses 23 ont permis de relancer les thématiques de recherches sur cette 

région encore peu trop étudiée.  

Parmi les dysfonctionnements évoqués par les trois députés d’Afrique équatoriale 

française, concernait la question des travailleurs. En effet, ceux-ci ne disposaient pas d’une 

réelle loi les encadrant et les protégeant vis-à-vis leurs employeurs, leur assurant une sécurité 

au travail ou encore leur garantissant des bonnes conditions de travail. Il était donc impératif 

pour tous les acteurs qui ont œuvré à la mise en place du code du travail dans les territoires 

d’outre-mer de légiférer afin de garantir une réelle protection à cette classe sociale. Rappelons 

que lorsqu’on évoque les travailleurs, on parle des personnes employées dans des entreprises 

privées.  

Il était donc impératif d’instaurer un code garantissant une meilleure condition de vie et 

de travail à cette couche de la population aéfienne. Le code du travail dans les territoires d’outre-

mer, promulgué le 15 décembre 1952, offre de nouvelles perspectives en termes d’encadrement 

juridique, économique et social pour les travailleurs ultramarins. Ce sont différents acteurs qui 

 
23 On pense notamment aux travaux de Florence Bernault, de Jean-Pierre Bat, d’Elikia M’Boloko, Pierre Kalck, 

Bradshaw Richard et Fandos-Rius Juan, et plus récemment Jean-Dominique Penel et Karine Ramondy.  



ont contribué, ou du moins essayé de faire respecter ce code du travail, et ce malgré les 

contraintes qui ont limité un encadrement plus suivi de l’application du CTOM.  

Nous allons donc approfondir l’approche scientifique adoptée lors du premier mémoire 

en nous concentrant sur une partie plus précise notre sujet : la notion de travail abordée en tant 

que champ d’étude dans les sciences humaines et sociales.  

Ainsi, cette partie relative aux débats et aux partis-pris historiographiques va 

essentiellement se situer dans le champ de l’histoire sociale, et plus particulièrement l’histoire 

du travail, en adoptant une approche pluridisciplinaire, que nous considérons essentielle dans 

le cadre de notre sujet. En effet, aborder la question des conditions de travail des travailleurs 

aéfiens en ne tenant compte que d’une approche historique serait très réducteur ; or des éléments 

issus des autres champs des sciences humaines et sociales, notamment la sociologie et la 

psychologie du travail, permettent de comprendre davantage l’histoire du travail et plus 

particulièrement l’histoire du travail en Afrique française entre 1945 et 1960 ainsi que les 

différents processus qui ont conduit les différents acteurs d’aboutir à l’élaboration du CTOM.  

Il convient de rappeler que ce mémoire porte sur l’Afrique équatoriale française. Mais 

il est important de préciser que ces actions en faveur du CTOM concernent la totalité des 

territoires d’outre-mer, et donc il faut prendre en compte que les acteurs peuvent en être 

extérieurs. Toutefois, nous essayerons de nous focaliser, dans la mesure du possible, sur nos 

trois territoires étudiés.  

 

• Quelques éléments de concepts : histoire sociale, courants historiographiques de la 

période coloniale et post coloniale.  

 

L’objectif de cette petite partie est de permettre de mettre à jour sur toutes les notions 

propres au champ disciplinaire qu’est l’histoire sociale. Nous évoquerons également les 

courants historiographiques relatifs à l’histoire coloniale, afin d’entrer dans le détail.  

Tout d’abord, il est nécessaire de placer ce travail dans un champ de l’Histoire. Ce 

travail s’inscrit donc dans une spécialité de la science historique : l’histoire sociale. On peut se 

référer à la définition proposée par l’ouvrage Les mots de l’historien24, ouvrage écrit sous la 

 
24 Offenstadt Nicolas (dir), Les mots de l’historien, Toulouse, Presses Universitaires du Mirail, 2èmeédition, 2009.  



direction de Nicolas Offenstadt.25 Celui-ci désigne l’histoire sociale (ou socio- histoire) comme 

un courant de la recherche en sciences sociales qui privilégie les liens entre l’histoire et la 

sociologie. La socio-histoire s’intéresse plus particulièrement aux rapports sociaux entre les 

individus d’un groupe dans un cadre précis (comme le travail, par exemple). L’ouvrage précise 

que ce sont les « liaisons indirectes » qui sont étudiées (l’ouvrage citant l’exemple de la 

monnaie ou encore le droit).  

Cette spécialité a pris une importance particulière en France lorsque les Annales26 se 

sont intéressées à la dimension économique et sociale de la société. Le but de cette école est de 

mettre l’humain, l’individu au cœur de l’histoire. Les questions relatives au travail entrent donc 

dans la fabrique de l’histoire sociale. Un second renouveau de l’histoire sociale a eu lieu, grâce 

aux travaux d’Ernest Labrousse27. Cet historien, spécialiste de l’histoire économique et sociale, 

a proposé une nouvelle définition de l’histoire sociale, en incorporant des notions issues de 

l’histoire économique. L’utilisation des statistiques, notamment sans une approche 

démographique (mais pas seulement) fait partie de la conception labroussienne de l’histoire 

sociale. Pour Ernest Labrousse, l’histoire économique et sociale permet d’avoir une approche 

plus constructive de l’histoire politique, et suppose de distinguer économiques et socialement 

les groupes sociaux pour mieux comprendre les évènements politiques. Ainsi naquit le terme 

de « paradigme labroussien ». Le colloque de Saint-Cloud, en 1965, présidé par l’historien, 

apporte des éléments permettant de comprendre les idées d’Ernest Labrousse et les débats 

suscités autour de ce champ disciplinaire28.  

Cependant, dans les années 1980, le « paradigme labroussien » est soumis à un énième 

renouveau dans la discipline. Les progrès technologiques, notamment l’informatique, 

permettent d’avoir une rigueur scientifique plus précise lorsque le recours à des données 

statistiques semble nécessaire. De plus, pour les chercheurs et chercheuses qui participent à ce 

deuxième renouveau de l’histoire sociale, il est préconisé d’avoir une approche 

pluridisciplinaire, et de ne pas se centrer uniquement sur l’histoire économique, politique et 

 
25 Nicolas Offenstadt est un historien médiéviste et maître de conférences à l’Université Paris 1 Panthéon-

Sorbonne.  
26 Les Annales est une revue d’histoire fondée en 1929 par deux historiens, Marc Bloch et Lucien Febvre. Son nom 

a été plusieurs fois modifié au cours des années ; actuellement le nom de cette revue est Annales, Histoire, Sciences 

Sociale et elle est dirigée par une équipe composé d’un comité scientifique, d’un directeur de rédaction (Vincent 

Azoulay), et d’un comité de rédaction.  
27 Historien français (1895-1988) 
28 L’Article de Marcel Lachiver (1934-2008), historien spécialiste du monde rural permet d’avoir un compte-rendu 

de ce colloque. Lachiver Marcel. Le Colloque d'Histoire Sociale de Saint-Cloud. In : Annales de démographie 

historique, 1965. (Études et Chronique) pp. 249-251.  



sociale. C’est ce que nous privilégions dans ce mémoire. Enfin, la tendance actuelle est à l’étude 

de « sous-groupes », permettant d’avoir une analyse plus fine du groupe social que l’on souhaite 

étudier ; formant ainsi une micro-histoire sociale. Cette micro-histoire est préconisée par 

certains chercheurs ; c’est notamment le cas de Christophe Charle29 ; celui-ci résume 

parfaitement ces nouveaux débats post-labroussiens dans un court article30 où il interpelle les 

chercheurs et les chercheuses en sciences humaines et sociales sur le lien entre histoire sociale 

et histoire globale.  

Après avoir rappelé les concepts de l’histoire sociale, il semble judicieux de rappeler les 

différents courants historiographiques utiles à notre mémoire. Ainsi, nous allons rappeler 

brièvement trois courants historiographiques sur cette question : les Subaltern Studies, les 

Postcolonial studies ainsi que les courants historiographiques français de la période coloniale. 

Ces trois courants prennent leur essor à partir de la seconde moitié du XXèmesiècle.  

L’ouvrage collectif La France et l’Afrique.1830-196231, rédigé sous la direction 

d’Isabelle Surun32, apporte des éléments sur les différentes approches adoptées par les trois 

courants historiographiques, et c’est sur cet ouvrage que nous allons nous appuyer pour rappeler 

brièvement ces notions.  

En ce qui concerne les Subaltern Studies, il faut mettre en avant que ce n’est pas une école de 

pensée mais avant tout une série d’ouvrages qui utilisent le concept le concept d’history from 

below (histoire par le bas) : l’objectif initial de ce courant est de « remettre en cause les visions 

élitistes jusqu’alors dominantes dans l’historiographie33 » ; autrement dit, les scientifiques 

souhaitaient accorder plus d’importance à ce qui compose la majeure partie des sociétés 

coloniales : les colonisés. Ce courant souhaite également mettre fin à l’idée que les colonisés 

n’ont pas eu la capacité mentale et physique d’agir face aux impératifs des pays colonisateurs. 

L’ouvrage d’Isabelle Surun rappelle également l’origine du terme subaltern ; terme défini selon 

Ranajit Guha34comme le « résultat du processus de domination subi ». Il propose une méthode 

d’analyse des sources pour éviter d’être une victime du rapport de force entre colonisés et 

colonisateurs35 : c’est la méthode dite agaisnt the grain (ou lire à rebours). Cependant, ce 

 
29 Christophe Charle est un historien français et professeur émérite à l’Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne.  
30 Charle Christophe. Histoire sociale, histoire globale in Vingtième Siècle, revue d'histoire, n°23, juillet-septembre 

1989. Dossier : Mai 68. pp. 124-130. 
31 Surun Isabelle (dir), La France et l’Afrique.1830-1962, Neuilly-Sur-Seine, Atlande, 2020, « Clefs Concours ». 
32 Isabelle Surun est professeure d’histoire contemporaine à l’Université de Lille.  
33 Surun Isabelle (dir), La France et l’Afrique.1830-1962, Neuilly-Sur-Seine, Atlande, 2020, « Clefs Concours », 

p. 28. 
34 Ranajit Guha (né en 1923) est un historien bengali, figure majeur du courant des Subaltern Studies.  
35 Il explique sa méthode à travers son texte The Prose of Counter-Insurgency ; texte écrit en 1988.  



courant historiographique prend un autre tournant au début des années 1990 ; ce courant s’est 

progressivement orienté vers une approche comparative entre les sociétés indigènes et la 

« modernité » occidentale. Cette position conduisit à une critique des Subaltern studies.  

 

Le second courant historiographique que nous tenons à rappeler est celui des Postcolonial 

Studies. Née dans les universités nord- américaines, les Postcolonial Studies souhaitent utiliser 

tout élément comme source d’études et pas seulement les sources transcrites. Ainsi, plusieurs 

types de documents peuvent être utilisés dans l’analyse des processus de domination coloniale 

(images, articles de presse)36. L’ouvrage de référence de ce courant historiographique est celui 

d’Edward Saïd, Orientalism.  

Les Postcolonial Studies doivent se comprendre comme « l’étude des catégories auto 

justificatrices forgées par l’impérialisme »37. Autrement dit, le courant ne souhaite pas étudier 

des faits après les indépendances mais de voir comment ces faits issus de la période coloniale 

perdurent actuellement, modifiant ainsi la perception de certaines notions telle que la notion 

« colonial ». Diverses thématiques sont abordées, comme la distinction entre racisme 

scientifique et processus de racialisation. Les questions relatives au genre prennent une part 

importante dans les débats relatifs aux Postcolonial Studies.  

Pourtant, les Postcolonial Studies ont fait l’objet de critiques de la part d’historiens et 

d’historiennes38dont les principales sont focalisées sur l’absence de cadres chronologiques et 

de contextualisation. L’approche centrée sur les textes est également remise en cause ; en effet 

il est reproché que les interrogations relatives au texte (condition de production du document, 

chronologie, contexte…) soient négligées. Les critiques liées à ce courant historiographique 

sont donc majoritairement d’ordres textuels mais aussi méthodologiques.  

Enfin, la « situation coloniale », terme employé par le sociologue Georges 

Balandier39est un concept qui touche plus particulièrement le monde scientifique francophone. 

 
36 Surun Isabelle (dir), La France et l’Afrique.1830-1962, Neuilly-Sur-Seine, Atlande, 2020 « Clefs Concours », 

p. 29.  

37 Surun Isabelle (dir), La France et l’Afrique.1830-1962, Neuilly-Sur-Seine, Atlande, 2020, « Clefs Concours », 

p. 30.  
38 L’ouvrage collectif rapporte des critiques émanant de Frederick Cooper ou encore d’Emmanuelle Sibeud, 

professeure d’histoire contemporaine à l’Université Paris 8. 
39 Balandier Georges, La situation coloniale : approche thématique, Cahiers internationaux de sociologie, 1951, 

vol. 11, pp. 44-79.  



Ce sociologue indique que la « colonisation distingue et hiérarchise les groupes selon des 

critères culturels et raciaux »40 et met en avant une opposition entre hiérarchie numérique et 

« minorité sociologique »41. Il montre ainsi un clivage entre colonisés et pays colonisateurs. 

Dans « La situation coloniale, approche théorique » Georges Balandier propose une division 

structurelle de cette « situation coloniale » : divisions religieuses, divisions ethniques ou encore 

divisions sociales.  

Georges Balandier rappelle également que cette « situation coloniale » est un paramètre 

variable ; il illustre ce propos en soulignant l’existence de groupes intermédiaires, comme les 

populations métissées. Il met donc en avant un autre concept outre la situation coloniale : les 

sociétés coloniales.  

Cet article apporte un renouveau dans l’historiographie française. En effet, une rupture 

est ainsi créée avec l’ancienne histoire coloniale qui était autrefois plus centrée sur « la 

métropole en tant que centre de décision »42. De nouvelles notions sont abordées dont l’objectif 

est de déconstruire l’ancienne histoire coloniale. 

 Les récentes avancées en matière d’histoire coloniale tendent vers un 

« postcolonialisme à la française »43dont les principaux acteurs de ce courant sont. Nicolas 

Bancel44 et Pascal Blanchard45. Ils se concentrent également sur la déconstruction des discours 

et des représentations coloniales. Ils affirment que la société française a eu trois types de 

relations avec le fait colonial : l’imprégnation, la fixation et l’apogée46. Cependant, cette thèse 

a été critiquée sur plusieurs points, dont la représentation des colonisés dans des situations 

humiliantes47.  

 
40 Passage repris dans l’ouvrage collectif d’Isabelle Surun. Surun Isabelle (dir), La France et l’Afrique.1830-1962, 

Neuilly-Sur-Seine, Atlande, 2020, « Clefs Concours », p.33.  
41 La « minorité sociologique » ici est représentée par les sociétés colonisées.   
42 Surun Isabelle (dir), La France et l’Afrique.1830-1962, Neuilly-Sur-Seine, Atlande, 2020, « Clefs Concours », 

p. 34.  
43 Surun Isabelle (dir), La France et l’Afrique.1830-1962, Neuilly-Sur-Seine, Atlande, 2020, « Clefs Concours », 
p.35. 
44 Nicolas Bancel est un historien français spécialiste de l’histoire coloniale et post coloniale française. Il est 

professeur au sein de la faculté des Sciences sociales et politiques à l’Université de Lausanne (Suisse) 
45 Pascal Blanchard est un historien français spécialiste des enjeux de diversité, du fait colonial, d’identité et 

d’immigration à l’Université de Lausanne (Suisse). Il est également co-directeur du groupe de recherche Achac, 

association de chercheurs et chercheuses travaillant sur les questions relatives à l’immigration ou encore la 

colonisation).  
46 Surun Isabelle (dir), La France et l’Afrique.1830-1962, Neuilly-Sur-Seine, Atlande, 2020, « Clefs Concours », 

p. 36. 
47 L’ouvrage collectif d’Isabelle Surun évoque l’ouvrage de Pascal Blanchard, Sexe, race et colonies, sorti en 2018.  



Enfin, pour être plus complet sur les notions propres aux différents courants 

historiographiques, l’ouvrage de Frederick Cooper, Le colonialisme en question. Théorie, 

connaissance, histoire48, permet d’approfondir, en huit chapitres, les questions que se posent 

les historiens et les historiennes autour de la question coloniale. Il reprend entre autres les 

différentes idées existantes sur le colonialisme, l’essor, et le renouveau des études coloniales.  

 

Nous allons aborder notre discussion scientifique en deux grandes parties. La première 

partie de notre propos est consacrée à l’approche pluridisciplinaire de la notion de travail, en 

apportant des éléments issus de la sociologie, de la psychologie du travail ainsi que des éléments 

juridiques. Dans une deuxième partie, nous allons nous focaliser sur la réflexion historique en 

matière de travail   en rappelant les travaux que les historiens et historiennes ont consacré ; 

ensuite nous nous concentrerons sur deux éléments participant à l’histoire du travail, l’histoire 

du monde ouvrier, puis l’histoire du syndicalisme en France et en Afrique française.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

I. Approches pluridisciplinaires de la notion de travail : 

concepts sociologiques, psychologiques et juridiques 

 

 
48 Cooper Frederick, Le Colonialisme en question. Théorie, connaissance, histoire, Paris, Payot, 2014. 



A) La sociologie et la psychologie, deux disciplines 

essentielles pour diversifier notre rapport 

scientifique à la notion du travail. 

Nous adopterons une approche pluridisciplinaire de la notion de travail, à travers la 

sociologie et la psychologie et plus particulièrement la sociologie et la psychologie du travail 

car ces deux champs permettent d’aborder la notion dans sa globalité, afin d’éviter des écueils 

importants quand il s’agit de travail. Les conceptions sociologiques et psychologiques du travail 

diffèrent de la conception historique, mais lui sont complémentaires. Nier l’apport de ces 

disciplines conduirait à avoir une vision trop simpliste du travail. 

 

• La sociologie du travail, une réponse aux questionnements sur les 

rapports entre groupes sociaux et travail. 

 

Pour Dominique Méda49, sociologue, dans son ouvrage Le travail50, le travail est avant 

tout le signe d’une « invention ». Elle distingue deux types de sociétés : des sociétés non 

fondées sur le travail et celles fondées sur le travail, dans un spectre capitaliste. Sur les sociétés 

non fondées sur le travail, elle indique que les activités ont été nécessaires pour « se confronter 

à la nature » et pour survivre. Elle décrit ainsi le travail comme un effort nécessaire pour pouvoir 

faire face aux conditions de vie. Elle rejoint l’avis de Catherine Coquery-Vidrovitch sur le 

concept d’autorégulation sociale51 : le « travail » n’a pas de valeur marchande, il a un but 

purement social, c’est-à-dire que les tâches effectuées par ces sociétés permettaient au groupe 

de vivre sans la dépendance à un groupe tiers. Les besoins primaires (par exemple, produire 

pour manger) prime sur l’idée de « vendre ».  

Les deux chercheuses se complètent sur la notion de travail dans les sociétés non fondées 

sur le travail. Cette idée s’applique dans le cas des sociétés précoloniales africaines.  

Dominique Méda évoque le cas des sociétés fondées sur le travail. Elle souligne que la 

notion de travail y est différente Les travailleurs sont majoritaires dans le monde occidental. 

 
49 Dominique Méda est une sociologue et philosophe. Elle est professeure à l’Université Paris Dauphine.  
50 Meda Dominique, Le travail, Paris, PUF, 2004, « Que sais-je ? ». 
51 Coquery-Vidrovitch Catherine, Afrique noire, Permanences et ruptures, Paris, L’Harmattan, 1992.  



Ces sociétés ont une vision plus productiviste du travail52. Le travail est un facteur de 

production, une « essence de l’homme »53. Dominique Méda considère que ces sociétés fondées 

sur le travail ont acquis une certaine forme de « liberté du travail » car les travailleur.ses ont la 

capacité de modifier son environnement personnel et professionnel par le fait qu’ils pratiquent 

une activité productive et rémunératrice. Ici, on peut distinguer qu’une certaine forme de 

récompense permet de jouir de cette liberté de travail. Dans les sociétés fondées sur le travail, 

la récompense est souvent d’ordre pécuniaire ; et c’est grâce à cette valeur pécuniaire que les 

travailleurs et les travailleuses ont pu progressivement améliorer leurs conditions de vie, autant 

sur le plan personnel que professionnel. Enfin, la sociologue évoque le fait de la nécessité 

d’instaurer une codification du travail afin de garantir des droits aux travailleurs et aux 

travailleuses. Ces différentes mesures juridiques ont permis aux travailleur.ses de jouir d’un 

certain nombre de droits. Si en France, ces droits ont commencé à être acquis aux XIXe et XX 

e siècle, la situation est différente dans les colonies françaises. En effet, dans les colonies 

françaises, les lois en faveur des travailleurs se sont mises en place lentement et seulement après 

la Seconde guerre mondiale !  

Pour être davantage complet et préciser les conceptions sociologiques du travail, 

l’ouvrage de Sabine Erbès-Seguin54, La sociologie du travail55, apporte en quatre chapitres les 

principaux éléments d’une sociologie du travail. Elle indique également, dans le second 

chapitre, quand est née la sociologie du travail et présente les thématiques propres à la 

sociologie du travail, comme l’organisation du travail, la qualification professionnelle, et les 

conflits au travail.  

Poursuivons notre approche sociologique de la notion du travail en insistant sur un 

élément important : les conditions de travail.  

En effet, dans nos sources, et principalement celles des députés aéfiens, on retrouve une 

cohorte d’éléments affirmant que les populations aéfiennes travaillent dans de mauvaises 

conditions, entraînant divers impacts sur leur quotidien.  

 

 
52 Méda Dominique, Le travail, Paris, PUF, 2004, « Que sais-je ? », p. 8.  
53 Méda Dominique, Le travail, Paris, PUF, 2004, « Que sais-je ? », p. 15.  
54 Sabine Erbès-Seguin est sociologue et directrice de recherche au CNRS. Elle est membre d’une unité mixe de 

recherche (GRASS, Université Paris VIII et CNRS).  
55 Erbès-Seguin Sabine, La sociologie du travail, Paris, La Découverte, 2004.  



 L’ouvrage de Michel Gollac56 et de Serge Volkoff57, Les conditions de travail58, permet 

d’avoir un regard critique sur le concept de conditions de travail. Les auteurs indiquent, en cinq 

chapitres, que le concept de condition de travail est important à étudier, dans la mesure où les 

conditions de travail impactent les conditions de vie des travailleurs59. ; Ensuite ils mettent en 

évidence qu’il y avait deux formes de conditions de travail : « normales » ou « pathologique » 

(lorsque les conditions de travail sont mauvaises). Michel Gollac et Serge Volkoff insistent 

également sur les rôles qu’ont joués les groupes opprimés pour limiter les conséquences 

négatives des conditions de travail. Si on se réfère à notre cas, ces rôles s’articulent aux actions 

politiques, aux actions syndicales ou encore aux actions grévistes. Les deux chercheurs insistent 

également sur le rapport entre le travail et la santé60 en se focalisant sur les facteurs biologiques 

et non biologiques du danger sanitaire lié à l’exercice d’une profession. Enfin, ils s’interrogent 

et sur les questions d’amélioration des conditions vie au travail61 en proposant une liste 

d’acteurs qui contribuent à un environnement plus sain au travail tel que l’État ou encore la 

médecine du travail.  

La lecture de ces deux ouvrages, qui reprennent des concepts propres à la sociologie du 

travail est donc importante dans la mesure où le travail et ses différentes déclinaisons ses sont 

abordés en tant que problème social qui impacte les groupes sociaux étudiés. La sociologie du 

travail permet de rendre compte que d’autres formes de travail ont été « utilisées » et montre 

que la notion de travail est une notion complexe à définir. Il n’existe pas un seul type de travail, 

mais une multitude de « travail » et il convient de prendre en compte les spécificités sociales 

de chaque cas.  

 

• Apports et intérêts de la psychologie du travail  

 
56 Michel Gollac est un sociologue spécialiste des questions relatives à l’organisation du travail et de ses évolutions.  
57 Serge Volkoff est ergonome, statisticien et directeur de recherche au Centre d’études et de l’emploi au CNAM 

(Conservatoire national des arts et métiers) 
58 Gollac Michel, Volkoff Serge, Les conditions du travail, Paris, La Découverte, 2007, « Repères ».  

59 Gollac Michel, Volkoff Serge, Les conditions du travail, Paris, La Découverte, 2007, « Repères ». p.8.  

60 Gollac Michel, Volkoff Serge, Les conditions du travail, Paris, La Découverte, 2007, « Repères », p. 19-41.   

61 Gollac Michel, Volkoff Serge, Les conditions du travail, Paris, La Découverte, 2007, « Repères », p. 81-99.  



Les différents travaux effectués par les psychologues du travail et des ergonomes62 

permettent également d’avoir des éléments qui complètent les informations relatives aux 

conditions de vie au travail des employés aéfiens.  

Il est également indispensable de rappeler que ces concepts psychologiques se sont mis 

progressivement en place durant le XXe siècle, et donc que les travailleurs eux-mêmes n’en 

avaient pas l’usage. De même, les questions relatives à l’aspect mental étaient mieux connues 

sous le nom « d’aliénation ».  

Ainsi, un ouvrage collectif, rassemblant divers psychologues du travail a permis de 

répertorier un grand nombre de concepts associées au travail. Psychologie du Travail et des 

Organisations : 110 notions-clés, réalisé sous la direction de Gérard Valléry63 , de Marc-Eric 

Bobillier64de Michel Dubois65, et d’Eric Brangier66 est donc l’ouvrage auquel nous allons nous 

concentrer à propos des approches psychologiques du travail.  

Sans entrer dans les détails, l’ouvrage rappelle quelques définitions essentielles. Tout 

d’abord, les auteurs rappellent que la psychologie du travail est définie comme « l’étude de 

l’homme au travail et des conceptions qui en découlent ». Les premiers travaux relatifs à la 

psychologie du travail remontent au XIXème siècle. Cette discipline a été découpée en quatre 

sous-champs : la psychotechnique, décrite comme la « bonne gestion de l’homme au travail », 

suivi de la psychologie des fonctions humaines au travail (l’ergonomie), la psychologie de 

l’activité du travail et la psychologie des organisations. En ce qui concerne notre mémoire, ce 

sont principalement des thématiques relatives à la psychotechnique et à l’ergonomie qui nous 

semble importantes à prendre en compte ; en effet, dans le CTOM du 15 décembre 1952, 

apparaît le titre V relatif aux conditions de travail.  

Enfin, le livre décrit les domaines d’interventions de la psychologie du travail et des 

organisations et notamment  

 
 62 Selon Le Dictionnaire de Psychologie, l’ergonomie est « l’ensemble de recherches et d’interventions portant 

sur l’environnement et les conditions de travail, et sur les systèmes hommes-machines, et destinées à améliorer les 
moyens mis à disposition des travailleurs, à les rendre compatible avec leurs caractéristiques physiologiques et 

psychologiques et à garantir leur sécurité et leur confort ». Doron Roland, Parot Françoise (dir), Dictionnaire de 

psychologie, Paris, PUF, 3ème édition « Quadrige », 2011.  
63 Gérard Valléry est professeur de psychologie du travail et d’ergonomie à l’Université de Picardie- Jules Verne 

(Amiens). 
64 Marc-Eric Bobillier Chaumon (Professeur de psychologie du travail au CNAM. 

 
65 Michel Dubois est un sociologue et directeur de recherche au CNRS, et directeur d’étude au Groupe d’étude des 

méthodes de l’analyse sociologique de la Sorbonne.  
66 Psychologue ergonome.  



- Les conditions de travail  

- Le contexte sociologique  

- L’ergonomie au travail  

- Les incidences du travail sur la santé.  

 

110 notions-clés sont donc répertoriées dans cet ouvrage collectif. Nous avons choisi de 

représenter celles qui correspondaient au mieux à notre mémoire. Parmi ces notions, on se 

concentrera sur les points suivants :  

- Bien-être au travail  

- Charge de travail  

- Chrono psychologie et rythme de travail  

- Climat de travail  

- Conditions de travail 

- Conflits sociaux 

- Discrimination et diversité au travail  

- Pénibilité au travail  

- Santé au travail.  

 Chaque notion a été développée par des scientifiques spécialistes de la question.  

Commençons par la notion de bien-être au travail67. Dans l’ouvrage collectif, c’est 

Vincent Grosjean68qui apporte les éléments essentiels. Selon ce chercheur, le bien-être serait 

défini comme un élément qui serait associé à une satisfaction générale par rapport au travail 

effectué en prenant en compte les affects positifs et négatifs. Il faut prendre en compte des 

critères tels que l’acceptation de soi, les interactions positives à autrui, la prise d’autonomie, le 

sens de la vie et le développement de son potentiel.  

Le travail, dans sa forme productive, doit donc être accompagné d’éléments qui doivent 

contribuer à mieux répondre aux impératifs prônés par une économie ou dans le cas de notre 

recherche, par les autorités françaises. Les autorités françaises avaient donc tout intérêt à 

adopter des mesures permettant aux travailleurs et travailleuses dans les territoires d’outre-mer 

de se sentir plus inclus dans l’entreprise. Dans le CTOM, les titres IV (salaire), V (conditions 

 
67 Vallery Gérard (dir), Psychologie du travail et des organisations : 100 notions clés, Paris, Dunod, 2016, p. 61-

63.  

68 Vincent Grosjean est un chercheur à l’Institut national de la recherche scientifique au Canada.  



de travail) et VI (hygiène et sécurité au travail) peuvent renvoyer à cette notion de bien-être au 

travail. Par exemple, un meilleur salaire et une meilleure protection des employés peuvent 

induire un climat de bien-être au travail.  

Vincent Grosjean indique également que l’on peut distinguer trois échelles de bien-être 

au travail, et que ces trois échelles sont des prérequis pour avoir une bonne condition de travail. 

Il rappelle tout d’abord que le bien-être au travail est conditionné par le bien-être de l’individu 

employé (un bien-être au sein de l’entreprise mais aussi à l’extérieur de l’entreprise) ; 

qu’ensuite ce bien-être est conditionné par le paramètre collectif de la tâche effectuée au travail 

des mêmes ouvriers qui effectuent la même tâche et qui ont la possibilité de se regrouper afin 

de défendre leurs intérêts, (sous forme de syndicats par exemple). Enfin, la dernière échelle à 

prendre en compte est celle de l’entreprise, englobant les cadres. À travers la notion de bien-

être au travail, Vincent Grosjean souhaite mettre en évidence que des critères, autant à 

l’intérieur qu’à l’extérieur de l’entreprise sont à prendre en compte si on souhaite étudier 

précisément cette notion-clé et l’appliquer à des cas concrets, comme en entreprise.  

La seconde notion que nous avons sélectionnée est relative à la charge de travail69. Cette 

partie, est rédigée par Sylvain Leduc70. Selon cet ergonome, deux approches peuvent être 

adoptées lorsqu’on mentionne la notion de charge de travail. La première est d’ordre 

psychologique. Elle consiste à prendre en compte « un niveau de mobilisation du sujet pour 

accomplir une opération donnée »71. La seconde est caractéristique de l’ergonomie, et renvoie 

à « ce qui pèse sur le travailleur72 ». Autrement dit, toute charge physique ou cognitive est 

associée à la tâche exercée par l’employé. Ainsi, si l’on se réfère à notre cas, la charge de travail 

serait liée à la durée du travail, ou encore au temps effectué à produire cette tâche. L’ergonome 

nous met cependant en garde à propos du mot « charge » : selon lui, ce mot inclut de nombreux 

enjeux. Le premier enjeu est d’ordre scientifique. Le second est d’ordre social, et inclut les 

critères tels que la « charge idéale » et la charge « pathologique », autrement dit la surcharge 

de travail. Ce dernier apparaît dans nos sources, lorsqu’on observe des litiges entre employés 

et patrons jugés au tribunal du travail : on remarque que des cas de « dépassement d’horaires » 

 
69 Vallery Gérard (dir), Psychologie du travail et des organisations : 100 notions clés, Paris, Dunod, 2016. p.79-

84. 

70 Sylvain Leduc est un ergonome.  
71 Vallery Gérard (dir), Psychologie du travail et des organisations : 100 notions clés, Paris, Dunod, 2016. p.83. 
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ont été signalés. On le constate également lors des interventions des trois députés aéfiens à 

l’Assemblée nationale lorsqu’ils évoquent la situation de certaines personnes employées et qui 

subissent une surcharge de travail.  

Le troisième point à étudier concerne la chronopsychologie et le rythme du travail73 : 

l’auteur de cette partie, Alain Lancry74indique que la chronopsychologie permet d’analyser le 

rythme de travail selon un point de vue cognitif et psychique. La chronopsychologie s’intéresse 

également à la façon dont est organisé le temps de travail de l’employé. Elle peut aussi 

considérer d’autres domaines de la vie. L’intérêt de ce champ disciplinaire est de pouvoir ainsi 

détecter ce qui peut conduire à « produire des effets délétères sur la santé physique et 

psychique » du travailleur. Le chronopsychologue cherche à établir des solutions pour réduire 

au maximum ces effets délétères. Il est important de citer cette notion ici, car, même si la notion 

de chronopsychologie peut être anachronique (dans la mesure où entre 1945 et 1960, ce terme 

est peu utilisé), dans les faits, certains articles parus dans le CTOM tendent à amorcer des règles 

qui renvoient à cette notion. Le CTOM seul n’a pas permis de détecter les effets délétères du 

travail, mais les articles qui le constituent témoignent de la volonté d’agir sur ces effets délétères  

Le quatrième concept dont il est question dans l’ouvrage est celui du climat de travail. 

Il est étudié par Kathleen Beitein 75. Elle évoque le fait que le climat de travail peut être défini 

comme un « ensemble de représentations partagées par les membres d’une entité ». Au regard 

des sources et si on applique cette définition à notre champ d’étude, le climat de travail vécu 

par les employés en Afrique noire française semble identique, quel que soit l’espace 

géographique donné. Les cas de travail forcé ou de maltraitance envers les travailleurs montrent 

que le climat de travail est une problématique importante auquel l’administration française 

peine à trouver des solutions. Il faut donc avoir en tête le concept de climat de travail pour bien 

cerner les problématiques que l’on retrouve dans les sources.  

Les problèmes au travail se cumulent lorsque les conditions de travail76 ne sont pas 

idéales. C’est le cinquième point que nous allons étudier. Dans l’ouvrage collectif des 

 
 73 Vallery Gérard (dir), Psychologie du travail et des organisations : 100 notions clés, Paris, Dunod, 2016. p. 

93-97.  

74 Alain Lancry est un psychologue et professeur de psychologie du travail à l’Université Jules Verne d’Amiens 

(Picardie) 
75 Kathleen Bentein est professeure à l’Université du Québec à Montréal. Ses domaines d’intervention touchent 

autour des comportements au travail (émotions, attitude, organisation)  
76 Vallery Gérard (dir), Psychologie du travail et des organisations : 100 notions clés, Paris, Dunod, 2016. p. 120-

123.  



psychologues du travail, cette notion est abordée par Raouf Ghram77. Il se rapproche des idées 

vues précédemment par Michel Gollac et de Serge Volkoff. On peut cependant compléter cette 

rubrique en citant un autre ouvrage, les Conditions de travail, écrit par Pierre Jardillier78. Ce 

dernier nous propose une autre vision des conditions de travail. En effet, selon Pierre Jardillier, 

les conditions de travail peuvent être appréhendées à travers plusieurs sources :  

- Des publications scientifiques.  

- Des travaux patronaux. 

- Des travaux syndicaux.  

- En se basant sur des exemples en France.  

Pour le psychologue du travail, il semble important de prendre en compte ces quatre types de 

sources dans la mesure où elles sont complémentaires et elles permettent d’avoir une approche 

globale des conditions de travail.  

Le dernier point évoqué par Pierre Jardillier nous intéresse plus particulièrement. Car en effet, 

les actions syndicales, qui ont été importantes en Afrique francophone, ont contribué à garantir 

de meilleurs conditions de travail aux ultramarins africains. De plus, l’ouvrage de Pierre 

Jardillier mentionne les travaux réalisés par la CFDT79 et évoque les approches menées par les 

différents acteurs du monde du travail pour « régler les questions liées aux conditions de 

travail ».  

Cet ouvrage apporte d’autant plus d’informations qu’il précise les cadres relatifs à la condition 

de travail. Il recherche les « facteurs communs qui permettent de distinguer les différentes 

conditions de travail »80 :  

- Les conditions propres au travail. 

- Les conditions résultant de l’environnement immédiat du poste du travail.  

- Les conditions résultant de l’insertion de l’entreprise dans son milieu.  

Ce sont les deux derniers points qui nous intéressent plus particulièrement. En effet, « la 

condition propre au travail » inclut la thématique de l’hygiène et de la sécurité au travail, 

questions qui rappelons-le sont prises dans le CTOM.  

 
77 Raouf Ghram est un universitaire au département de psychologie à l’Institut Supérieur des Sciences humaines 

de Tunis.  
78 Pierre Jardillier (1922-2006) fut un psychologue du travail.  
79 Jardillier Pierre, Les Conditions de travail, Paris, PUF, 1982, « Que sais-je ? », p. 9. 

80 Jardillier Pierre, Les Conditions de travail, Paris, PUF, 1982, « Que sais-je ? », p. 13.   



Dans son chapitre « Évolution des conditions de travail »81, Pierre Jardillier indique que 

les conditions de travail ont permis l’émergence d’un champ important de revendications 

syndicales. Il met ainsi en relief l’idée que les conditions de travail ont été l’objet d’un 

« renouveau » lorsque les revendications syndicales ont pris de plus en plus d’importance dans 

le milieu professionnel. Il souligne que le renouveau apporté par les revendications syndicales 

ont permis de poser de nouvelles questions sur  

- La sécurité au travail.  

- Les horaires de travail.  

Ce dernier point est particulièrement important pour nous ; en effet, en France 

métropolitaine, la semaine de quarante heures a été votée en juin 1936, ce qui n’a pas concerné 

les colonies françaises, puisque, rappelons-le, la semaine de quarante heures, n’a été mise en 

place qu’après la Seconde guerre mondiale, et de manière progressive. Le psychologue du 

travail met donc en avant le décalage important entre l’application d’une réglementation   

horaire sur le travail entre la France et ses territoires ultramarins. Enfin, le psychologue du 

travail évoque les heures réelles de travail : il indique que dans les faits, les heures réelles au 

travail avoisinaient les 43 heures82, et probablement au-delà dans les territoires d’outre-mer.  

Pour être plus complet, Pierre Jardillier évoque l’aspect physique des conditions de 

travail, facteur qui doit être également pris en compte lorsqu’on parle des conditions de travail.  

Revenons à l’ouvrage collectif Psychologie du travail et des organisations : 110 

notions-clés. La partie concernant les conflits sociaux83 a été écrite par Maria Koutsovoulou84. 

Elle décrit les conflits sociaux comme un affrontement entre deux ou plusieurs groupes ayant 

des intérêts réellement ou symboliquement opposés. Selon cette professeure, les conflits 

sociaux doivent être abordés sont selon trois niveaux :   

- Le niveau individuel  

- Le niveau collectif  

- Le niveau de l’organisation. 

 
81 Jardillier Pierre, Les Conditions de travail, Paris, PUF, 1982, « Que sais-je ? », p. 25.  

82 Jardillier Pierre, Les Conditions de travail, Paris, PUF, 1982, « Que sais-je ? », p. 36.  

 
83 Vallery Gérard (dir), Psychologie du travail et des organisations : 100 notions clés, Paris, Dunod, 2016.p 132-

135.  
84 Maria Koutsovoulou est professeure de management et d’organisation à l’ESCP, école privée de commerce.  



Or, nous savons que les travailleurs africains n’ont pas les ressources individuelles pour 

gérer les situations avec leurs employeurs. Et d’autant plus que le système mis en place par 

l’administration française apporte des contraintes supplémentaires. C’est pourquoi, lors d’un 

conflit, la personne concernée tend à se rapprocher d’une instance collective (en l’occurrence 

un syndicat) dans lequel elle se retrouve psychologiquement et socialement afin de trouver une 

réponse à la fois individuelle et collective à son conflit. Cet article peut être complété par 

l’ouvrage de Jean-Claude Javillier85, Les conflits du travail86. Dans ce livre, l’auteur aborde la 

question du conflit du travail selon une perspective juridique, tout en ayant conscience que la 

question du conflit de travail ne peut se traiter sans les apports des sciences humaines et sociales. 

Ainsi, la perspective juridique prend en compte plusieurs approches possibles du conflit du 

travail 

- Une approche historique intégrant les luttes des travailleurs. 

- Une approche économique, qui ne nous concerne pas dans le cadre du mémoire. 

-  Une approche sociologique, qu’il associe principalement à la grève ; selon lui, 

la grève est le moyen pour les travailleurs de mettre en place une « autogestion 

voire une autodéfense ».  

- Une approche plus spécifiquement juridique où comme cité ci-dessus, qui 

comme le juriste aborde cette question en tenant compte des approches 

sociologiques, historiques et économiques. Il indique, par ailleurs, que « la 

recherche d’une solution passe nécessairement par la connaissance de données 

réelles et profondes »87. Jean-Claude Javiller évoque les différentes formes des 

luttes de travail. Tout d’abord, il distingue la lutte ouvrière (collective et 

individuelle) qui use de deux procédés : un procédé direct via la grève, dont il 

indique que les effets immédiats peuvent être observés mais aussi des procédés 

qu’il qualifie d’indirects, en citant par exemple l’absentéisme. Ces pratiques 

indirectes ont des effets à long terme. Selon le juriste, ces pratiques mettent en 

place une « réaction psychologique de résignation ou d’évasion devant la 

condition salariale »88. Enfin, il développe une partie relative à la grève. Il 

 
85 Jean-Claude Javillier est un professeur agrégé de droit et a enseigné à l’Université Paris 2 Panthéon-Assas.  
86 Javillier Jean-Claude, Les conflits du travail, Paris, PUF, 1976, « Que sais-je ? ». 

 
87 Javiller Jean-Claude, Les conflits du travail, Paris, PUF, 1976, « Que sais-je ? ». p.9. 

88 Javiller Jean-Claude, Les conflits du travail, Paris, PUF, 1976, « Que sais-je ? ». p. 16.  



considère que la grève est un moyen de « pression sur le patronat pour obtenir 

des revendications ». Il affirme également que la grève est un « phénomène de 

civilisation »89, car elle permet d’exprimer une volonté ou une opinion ; cette 

expression d’opinion est perçue comme un critère d’évolution de la société.  

Ces propos peuvent s’appliquer à notre cas : par exemple lors des diverses grèves en 

Afrique Occidentale française et en Afrique Équatoriale française durant le XXesiècle.  

Cet ouvrage de Jean-Claude Javillier nous permet ainsi de compléter la lecture de 

l’ouvrage collectif des psychologues du travail.  

Dans l’ouvrage collectif relatif à l’approche psychologique du travail, on peut aussi se référer 

à l’article consacré à la discrimination90. Abordée par Pascal Tisserant91 et David 

Bourguignon92 , la discrimination est définie comme une action négative injustifiée qui nie 

l’égalité de traitement des individus sur la base de leur appartenance à un groupe social 

spécifique. Dans notre cas, la discrimination fut bien présente car ces personnes sont Noir.e.s. 

On revient sur le système oppressif que les populations noires subissent à cause de leur couleur 

de peau, et qui les impacte autant dans leur vie personnelle qu’au travail. Les stéréotypes93liés 

à la population noire furent et perdurent de nos jours. Les Noirs sont considérés comme des 

« travailleurs feignants, et réticents à toute forme de travail ». Si le terme « discrimination » 

n’est pas employé de façon significative dans notre chronologie, le mécanisme est tout à fait le 

même. Les principes et les pratiques discriminatoires sont appliquées, et plus particulièrement 

en Afrique Équatoriale française.  

 

Pour clore les articles relatifs à la conception psychologique du travail, nous allons 

évoquer la notion de santé au travail94. Développée par Isabelle Faurie95, elle reprend la 

 
89 Javiller Jean-Claude, Les conflits du travail, Paris, PUF, 1976, « Que sais-je ? ». p.22. Il reprend les propos de 

Robert Gubbels.  

 
90 Vallery Gérard (dir), Psychologie du travail et des organisations : 100 notions clés, Paris, Dunod, 2016. p. 154-
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91 Pascal Tisserant est un professeur de psychologie à l’Université de Lorraine.  
92 Également professeur à l’Université de Lorraine.  
93 Les stéréotypes sont variés, tel que les Noirs sont des personnes feignantes et inaptes au travail.  
94 Vallery Gérard (dir), Psychologie du travail et des organisations : 100 notions clés, Paris, Dunod, 2016. p. 386-

390.   
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définition de l’Organisation internationale du travail. Elle inclut des éléments physiques et 

mentaux affectant la santé et l’hygiène du travailleur.se. Ainsi, la santé au travail est un critère 

pertinent pour déterminer si une population est apte à effectuer une tâche ; en somme il s’agit 

de voir si une société qui n’avait un fondement capitaliste du travail était capable d’adopter une 

nouvelle « forme » de travail. À la lecture de nos sources, ce passage à une nouvelle « forme » 

de travail a conduit à des conséquences non négligeables sur la population colonisée, et plus 

particulièrement en Afrique équatoriale française.  

 

 

Ces approches sociologique et psychologique sont importantes dans le cadre de ce 

mémoire. En effet, il nous semble que ces deux disciplines sont indispensables pour aborder les 

questions du travail en AEF. S’approprier les notions essentielles en s’ouvrant aux autres 

disciplines semblent plus que nécessaires pour avoir une vision globale de la question du travail 

en AEF, que l’on souhaite étudier ; à propos notamment des conditions de travail en AEF, on 

se rend que la sociologie et la psychologie du travail apportent des clés de compréhension qui 

permettent aux historiens et historiennes du social d’obtenir une rigueur scientifique.  

Une autre approche scientifique peut être faite de la notion du travail en Afrique 

coloniale française, et grâce aux différentes approches proposées par les juristes. C’est l’objet 

de notre second point consacré aux approches pluridisciplinaires de la notion de travail.  

 

 

 

 

B) L’apport des sciences juridiques dans la perception 

historique du droit du travail dans les colonies 

françaises. 

 

Il semble nécessaire d’avoir quelques outils juridiques pour comprendre le Code du 

travail des territoires d’outre-mer. Commençons par définir ce qu’est le droit du travail.  



 

• Le droit du travail : concept et définitions 

Selon le site du Ministère du travail, de l’emploi et de l’insertion96, le droit du travail 

correspond à « l’ensemble des règles juridiques applicables aux relations entre employeurs 

privés et salariés à l’occasion du travail ». Cette définition contemporaine du droit du travail 

indique qu’elles ne s’appliquent donc pas aux travailleurs dépendant du service public (les 

contractuel.les ou encore les fonctionnaires). Les fonctionnaires, durant la période coloniale 

furent très présents et obéissaient donc à une réglementation spécifique. Cette réglementation 

ne sera pas traitée dans ce mémoire. Le droit du travail englobe divers domaines tel que le 

contrat de travail, les rémunérations, la durée de travail, la sécurité et la santé au travail ou 

encore les congés. Le droit du travail s’applique lors des litiges entre travailleur.ses et 

employeurs ou lors de licenciements. Si la définition proposée par le Ministère du Travail, de 

l’Emploi et de l’Insertion de la République française n’est pas applicable pour la période qui 

nous intéresse97 . En effet, cette définition prend en compte des éléments issus du droit 

européen, l’Union européenne, sous sa forme actuelle, n’étant pas formée entre 1945 et 1960.  

Pour être plus précis sur la question de la sécurité au travail et de la prévention des 

risques au travail, les ouvrages de la collection « Que sais-je ? », Les Accidents du travail98 et 

La Sécurité Sociale99, écrits respectivement par Jacques Leplat100 et Xavier Cuny101 ainsi 

qu’André Getting102 donnent quelques éléments qui nous permettent d’approfondir l’approche 

juridique des questions relatives à la sécurité, à la prévention au travail, ainsi qu’aux conditions 

de travail.  

Cependant la définition du Ministère du Travail, de l’Emploi et de l’Insertion permet de 

nous rendre compte que les problématiques liées au travail perdurent au fil du siècle 

 
96 https://code.travail.gouv.fr/droit-du-travail  

97 En effet, cette définition prend en compte des éléments issus de textes européens et internationaux. S’il 

existait déjà une organisation internationale du travail, cette définition intègre des éléments qui ont été discutés 

lorsque l’Union européenne (qui n’existait pas sous sa forme actuelle entre 1945 et 1958) a apporté des 

éléments issus du droit européen. Il faut donc prendre cette définition avec prudence, en se rappelant du 

contexte historique.  
98 Leplat Jacques, Cuny Xavier, Les Accidents du travail, Paris, PUF, « Que sais-je ? », 1974.  

99 Getting André, La Sécurité Sociale, Paris, PUF, « Que sais-je ? », 1948.  

     100 Jacques Leplat est le père fondateur de l’ergonomie en France. Dans son ouvrage Les Accidents du travail, 

il évoque avec son collègue Xavier Cuny la partie législative par rapport aux accidents du travail. Leplat Jacques, 

Cuny Xavier, Les Accidents du travail, Paris, PUF, « Que sais-je ? », 1974. p.82-97.  

     101 Très peu d’informations ont été trouvées sur Xavier Cuny.  

     102 Idem à propos d’André Getting.  
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. De plus, le CTOM a permis la création de Tribunaux de travail, ce qui montre la place 

cruciale de l’aspect juridique dans la mise en application du CTOM. À propos de la justice en 

période coloniale, quelques ouvrages peuvent être cités : tout d’abord, celui de Florence 

Bernault, Enferment, prisons et châtiments103, ainsi que de Bernard Durand, , La justice et le 

droit : instruments d’une stratégie coloniale104 ; l’ouvrage de Jean-Claude Farcy105, Histoire de 

la justice en France : de 1789 à nos jours ; et dans un registre plus soutenu, l’ouvrage de Michel 

Foucault, Surveiller et punir : naissance de la prison106, permettent d’approfondir les approches 

juridiques.  

 

• Le rapport HDTCOL : une première ébauche scientifique à l’histoire 

du droit du travail dans les colonies françaises 

Pourtant, jusqu’à présent, l’histoire du droit du travail dans les colonies françaises n’a 

pas fait d’une véritable analyse juridique dans la communauté scientifique. Pour pallier ce 

manque, un rapport, le rapport HDTCOL (Histoire du droit du travail dans les colonies 

françaises (1848-1960), a été écrit pour la mission Droit et Justice, en décembre 2016. Ce 

rapport, est piloté par Jean-Pierre Le Crom et a associé plusieurs chercheurs et chercheuses en 

sciences humaines et sociales. Jean-Pierre Le Crom est directeur de recherche au CNRS à 

l’unité mixte de recherche « Droit et changement social » à l’Université de Nantes. Ses 

thématiques de recherches sont centrées autour de l’Histoire du droit du travail, de la protection 

sociale ou encore sur l’histoire du syndicalisme.  

Dans ce rapport, écrit de manière collaborative, la question du droit du travail est 

évoquée à travers une perspective territoriale et chronologique. Le rapport permet de souligner 

qu’il existe des « carences sur l’histoire du droit du travail »107. Le rapport précise également la 

prise de position chronologique : les recherches portent sur la période commençant à la fin 

 
103 Bernault Florence (dir.) Enfermement, prison et châtiments en Afrique : du 19e siècle à nos jours, Paris, 

Karthala, 1999.  

104 Durand Bernard, La justice et le droit : instruments d’une stratégie coloniale, Montpellier, Dynamiques du 

droit, 2001.  

105 Farcy Jean-Claude, Histoire de la justice en France : de 1789 à nos jours. Paris. La Découverte, 2015 

106 Foucault Michel, Surveiller et punir : naissance de la prison, Paris, Gallimard, 1975. 

107 Le Crom Jean-Pierre (dir.), Histoire du droit du travail dans les colonies françaises (1848-1960), Rapport 

pour la mission Droit et Justice, convention n°213, 2016. Page 2 du rapport.  



« officielle » de l’esclavage, en 1848. Le rapport insiste sur le fait qu’il faut éviter une vision 

trop métropolitaine en matière de droits des ouvriers. Il insiste également sur la nécessité de 

prendre en compte une périodisation adaptée aux anciennes colonies françaises.  

Enfin, ce rapport explique qu’il était souhaitable de « mettre au jour » les 

règlementations que les Européens ont mises en place durant la période coloniale. Le rapport 

conclut à de fortes disparités en matière de données sur l’histoire du droit du travail. C’est sur 

l’AOF qu’il existe le plus de donnés ; d’ailleurs Jean-Pierre Le Crom souligne le problème que 

pose le manque de donnée pour certaines régions comme la Nouvelle-Calédonie. Il souligne 

que le CTOM n’était pas appliqué de façon homogène dans tous les territoires.  

Le rapport est découpé en deux parties. La première partie apporte un éclairage 

géographique. La seconde partie apporte une analyse plus fine et thématique de l’histoire du 

droit du travail dans les colonies françaises.  

Il est prévu qu’un ouvrage rassemblant l’ensemble des rapports réalisés pour chaque 

ancienne colonie soit écrit, sous la direction de Jean-Pierre Le Crom.  

L’Afrique équatoriale française est traitée par la juriste Ariane Clément.  

Après avoir rappelé l’organisation géographique, physique et administrative de 

l’Afrique équatoriale française, Ariane Clément nous propose un article qui s’insère 

parfaitement dans le cadre de notre perspective scientifique.  

Tout d’abord, elle évoque les disparités juridiques propres à chaque territoire qui 

composent l’AEF. Les ressources naturelles étant différentes et les populations n’ayant pas le 

même « rapport » à l’exploitation de ces ressources, Les situations de travail sont différentes 

dans les quatre territoires ; ce qui peut constituer un problème lorsqu’on étudie l’histoire du 

droit du travail dans cette région.  

Ensuite, elle rappelle que le régime de travail108 est lié aux problèmes de la création, de 

la réception et de l’acceptation ou non de ce régime. Elle pose donc le problème de la 

comptabilité entre le mode de travail « à l’occidentale » et le mode de travail des sociétés non 

fondées sur le travail.  

Elle divise son rapport en trois grandes périodes, qu’elle découpe selon des repères 

chronologiques. Tout d’abord, elle concentre son rapport sur la réglementation du travail entre 

 
108 Page 3 du rapport d’Ariane Clément.  



1910 et 1944. Ensuite entre 1944 et 1952. Enfin, elle conclut sur la période comprise entre 1952 

et les indépendances. Ce découpage semble pertinent dans la mesure où on peut apercevoir une 

évolution globale de la réglementation pendant cinquante ans ; les dates-clés permettent au 

lecteur et la lectrice de se repérer plus facilement.  

Nous avons fait le choix de nous concentrer sur la deuxième partie de son rapport, sur 

la période comprise entre 1944 et 1952, dans la mesure où c’est dans cette période que les 

changements en matière de réglementation du travail sont les plus importants. On peut émettre 

plusieurs remarques à propos de cette partie. Tout d’abord, chaque affirmation à propos des 

avancées sur la réglementation juridique est suivie d’un rappel juridique (en précisant les 

articles de loi ou des arrêtés spécifiques à la réglementation), ce qui montre le caractère 

minutieux de l’étude d’Ariane. Ensuite, on peut noter qu’Ariane Clément ne se cantonne pas à 

apporter des éléments juridiques. Ses précisions sur les faits historiques et le lien qu’elle 

effectue entre les éléments de contexte et l’approche juridique font de cet article un modèle de 

rigueur scientifique.  

En ce qui concerne les liens entre les aspects juridiques et la contextualisation des faits, 

on note qu’Ariane Clément reprend les principales réglementations internationales en matière 

de travail forcé, en s’appuyant sur la convention de l’Organisation Internationale du Travail de 

1930. Elle rappelle également que la France n’y a souscrit que tardivement, d’après les arrêtés 

du 12 août 1937, du 15 janvier 1938109ou encore la circulaire du 12 décembre 1940110 ; celle-ci 

étant liée au contexte, malgré le fait que la France ait ratifié cette circulaire en 1937.  

Ariane Clément rappelle également l’évolution de la réglementation à propos des 

syndicats. Elle indique que la reconnaissance du droit syndical remonte à 1937 et à 1944 via 

deux décrets (le premier décret datant du 11 mars 1937, le second datant du 7 août 1944). Elle 

note également les différences entre les réglementations mises en place en métropole et en 

outre-mer. En effet, la juriste rappelle que des contraintes, telles que les barrières 

linguistiques111 impliquent des vides juridiques entre la métropole et les territoires ultramarins.  

La juriste évoque également la situation de l’Inspection du travail en rappelant qu’un 

arrêté112 a permis la création de ce corps de l’administration coloniale, via la création du Service 

 
109 Ariane Clément indique que cet arrêté a rendu obligatoire certains travaux publics obligatoires, notamment au 

Gabon (région de l’Estuaire).  
110 Circulaire rendant obligatoire des travaux publics pour le compte de la métropole.  
111 Il faut rappeler que la plupart des travailleurs africains ne maitrisaient pas forcément le français.  
112 Arrêté du 24 juillet 1936.  



Central de l’Inspection du Travail et de la main d’œuvre en 1936. Cependant elle montre dans 

cet article que les missions furent limitées et ce pour plusieurs facteurs. Ariane Clément montre 

également la passivité de l’administration coloniale envers la population aéfienne. Une véritable 

structure d’inspection du travail a été mise en place à la suite d’un arrêté datant du 17 août 1944. 

D’autres arrêtés l’ont précisé113. À propos de ces arrêtés, Ariane Clément, met en évidence deux 

problèmes auxquels a été confrontée l’administration coloniale :   

- Le problème des effectifs en termes d’inspecteurs et inspectrices du travail. 

- Et la passivité de l’administration coloniale. Cette passivité n’a pas été 

bénéfique aux travailleur.ses. aéfien.nes.  

La passivité peut expliquer en partie les nombreuses irrégularités dans les entreprises en 

Afrique. Ariane Clément affirme, que la situation précaire114 des Inspecteur.ices du travail 

rendait la tâche d’application du CTOM plus complexe.  

L’arrêté du 21 décembre 1948115ainsi que la circulaire du 7 mai 1956 (soit plus de trois 

ans après la mise en application du Code du Travail dans les territoires d’outre-mer !) montre 

que :   

- L’administration française a pris conscience des difficultés à faire autorité en 

matière des conditions de travail en AEF 

- Les différentes structures telle que la médecine du travail, ont mis du temps à 

se mettre en place (les archives aux ANOM montrent la mise en place 

progressive d’un service de la médecine du travail).  

Ariane Clément met donc en avant la lenteur des autorités coloniales à structurer et 

à faire appliquer les directives du CTOM et rejoignent l’idée que nous avions développée 

lors du débat historiographique rédigé dans le mémoire de master 1 : entre 1945 et 1960, les 

processus permettant d’améliorer les conditions de vie de la population prennent du temps 

et doivent tenir compte de certains paramètres. La population, et particulièrement la 

population aéfienne est opprimée, malgré ces évolutions.  

Elle revient également sur les conséquences de la loi du 11 avril 1946 sur la liberté 

du travail et indique que les populations aéfiennes ont davantage conscience de leurs droits 

en matière de travail. Les problèmes liés aux contrats de travail, d’accidents du travail, en 

 
113 Dont l’arrêté du 24 août 1946, ou encore celui du 24 octobre 1946 qui a permis l’augmentation des effectifs au 

service d’Inspection du travail.  
114 Ici le terme « précaire » renvoie au manque d’effectifs en Afrique équatoriale française.  
115 Cet arrêté permettait l’organisation de l’inspection du travail en subdivisions territoriales. 



cas de grève, de négociations de salaire ou encore de la Sécurité sociale font l’objet d’études 

juridiques dans le rapport de la juriste116.  

Enfin, Ariane Clément évoque la situation des tribunaux de travail. Elle précise que 

les tribunaux du travail doivent s’adapter à chaque territoire, ce qui montre que l’autorité 

coloniale avait des difficultés à coordonner une véritable institution juridique relative aux 

conflits liés au travail. Des tribunaux furent créés sur l’ensemble du territoire aéfien117à la 

suite d’arrêtés :  

- L’arrêté du 3 février 1954 pour le territoire du Moyen-Congo et du Tchad (avec 

des tribunaux de travail à Pointe-Noire, Brazzaville et Dolisie pour le territoire 

congolais ; à Fort-Archambault pour le territoire tchadien). 

- L’arrêté du 4 février 1954 pour le territoire gabonais avec deux tribunaux créés 

à Libreville et Port-Gentil.  

- L’arrêté du 4 février 1954 pour le territoire oubanguien avec trois tribunaux du 

travail créés : l’un à Bangui, un second à Berberati et un dernier à Bambari.  

Les travailleurs pouvaient déposer leurs recours grâce à l’article 281 du CTOM.  

La juriste nous renseigne également sur les données statistiques de ces tribunaux du 

travail. Elle constate ainsi que les « activités » étaient modérées, en indiquant que la plupart des 

litiges furent résolus à l’amiable118 et pointe les dysfonctionnements de ces tribunaux. Selon 

elle, le manque de transparence, « l’incohérence des procédures d’appels », l’absence et le 

manque d’assesseurs justifient le fait que les tribunaux de travail en AEF avaient du mal à 

remplir leurs fonctions ou trouvaient des limites à remplir leurs fonctions  

Enfin, dans les dernières lignes de son rapport, Ariane Clément évoque la question des 

prestations sociales, initialement prévues dans le CTOM. Elle précise que des arrêtés119 ont été 

pris pour le versement des prestations aux familles des travailleur.ses ; le tout contrôlé par des 

caisses. Elle cite l’exemple de la création d’une caisse au Gabon par l’arrêté du 22 août 1956.  

 

Le rapport d’Ariane Clément propose ainsi un rigoureux apport à la connaissance de 

l’histoire du droit du travail en AEF. Son approche juridique les apports de la sociologie ou 

 
116 Par exemple, l’arrêté du 31 mars 1947 évoque la condition des salaires selon les territoires en AEF.  
117 Ariane Clément indique que dix tribunaux du travail ont été créés en AEF. 
118 Elle note que 92% des litiges furent résolus via cette méthode en 1953 et 75% en 1957.  
119 Elle cite par exemple les arrêtés du 25 juillet 1956 et du 4 novembre 1957 qui fixent les montants des allocations 

prénatales.  



encore de la psychologie. Sa fine analyse permet de dégager les progrès à la suite de 

l’instauration du CTOM, mais aussi ses limites. Cet article correspond bien à l’idée que des 

lacunes juridiques peuvent être à l’origine de mauvaises conditions de travail en Afrique 

équatoriale française.  

 

Cependant, il faut également faire un état des lieux d’un point de vue historique, et 

voir comment les historiens ont abordé la question du travail, plus particulièrement en 

Afrique coloniale française.  

 

 

II. Réflexions historiques sur les conditions des travailleurs en 

Afrique coloniale française. 

 

Dans cette seconde partie, nous allons organiser notre réflexion à travers une perspective 

plus historique de la notion du travail, en nous concentrant sur les conditions des travailleur.ses 

en Afrique noire.  

Pour avoir un aperçu global de l’histoire de l’Afrique subsaharienne, il faut avoir en 

mémoire plusieurs éléments. Tout d’abord, il faut donner un aperçu global sur les conditions de 

travail dans l’ensemble des colonies françaises. En effet, il est important de repréciser que ce 

sont plusieurs acteurs issus des différentes colonies qui ont contribué à améliorer les conditions 

de travail dans les colonies françaises. Concernant le continent africain, ce sont les hommes 

politiques, les partis politiques et les syndicats qui ont majoritairement œuvré en faveur de la 

mise en place du Code du travail dans les territoires d’outre-mer du 15 décembre 1952.  

Ainsi, nous allons organiser cette seconde partie relative à l’approche que les historiens 

ont adopté à l’égard du travail et des conditions de travail en Afrique française en plusieurs 

points.  

Premièrement, nous allons rappeler des éléments de contexte général sur la situation en 

Afrique francophone entre 1945 et 1960, sans apporter davantage d’informations à ce qui a été 



dit au mémoire de master 1120. Dans un second temps, nous allons définir ce qu’est le travail 

dans les sociétés colonisées grâce aux travaux effectués par les historien.nes. Enfin, nous allons 

organiser notre réflexion historique en nous intéressant à l’histoire de ce qui constitue le cœur 

de l’étude : celle du monde ouvrier. Dans chacun de ces points, nous essayerons de nous 

appuyer sur des exemples concernant spécifiquement à l’AEF.  

 

A) Quelques éléments de contextualisation : retour sur 

l’histoire de l’Afrique française entre 1945 et 1960. 

 

 

Pour avoir un aperçu global du contexte politique qui préside aux relations entre la 

France et ses anciennes colonies, l’ouvrage collectif Histoire de la France coloniale, 1914-

1990121, écrit conjointement par Charles-Robert Ageron122, Catherine Coquery-Vidrovitch123, 

Gilbert Meynier124 et de Jacques Thobie125. Cet ouvrage donne une perspective d’ensemble sur 

les thématiques qui lient ces deux entités géographiques. Dans cet ouvrage, la quatrième partie 

intitulée De l’empire à la dislocation de l’Empire français, la cinquième partie, Décolonisation 

au regard de la France ainsi que la sixième partie, Repli, mort ou transfiguration de la France 

coloniale ? De la décolonisation à la Coopération, apportent les éléments nécessaires 

permettant de comprendre les différents processus qui ont conduit aux indépendances des 

territoires africains  

Nous pouvons compléter notre documentation relative à l’histoire politique des rapports 

entre la France et ses anciennes colonies par un autre ouvrage collectif, plus spécifique à 

l’Afrique noire. L’Afrique noire française. L’heure des indépendances126, rédigé sous la 

 
120 Cf. « Porter la voix d’une population opprimée ». Les interventions des députés du Moyen-Congo, de 

l’Oubangui-Chari et du Gabon à l’Assemblée Nationale entre 1945 et 1958 : les politiques économiques et 
sociales remises en causes. Mémoire de Daimy Bélé, M1 AMMO, p. 5-14.  
121 Ageron Charles-Robert, Coquery-Vidrovitch, Catherine, Meynier Gilbert, Thobie Jacques, Histoire de la 

France coloniale, 1914-1990, Paris, Armand Colin, 2016. 
122 Charles –Robert Ageron (1923-2008) fut un historien français spécialiste de l’Algérie contemporaine. 
123 Catherine Coquery- Vidrovitch (né en 1935) est une historienne spécialiste de l’Afrique subsaharienne.  
124 Gilbert Meynier (1942-2017) fut un historien français, également spécialiste de l’Algérie.  
125 Jacques Thobie (1929-2020) fut un historien français spécialiste de l’histoire contemporaine.   
126 Ageron Charles-Robert, Michel Marc, L’Afrique noire française : l’heure des indépendances, Paris, CNRS, 

2015.   



direction de Charles- Robert Ageron et de Marc Michel127, permet, en six grandes parties, de 

décrypter les quinze années qui précèdent les indépendances des territoires africains. Dans cet 

ouvrage, trois parties sont cruciales pour comprendre le contexte politique entre 1945 et 1960 : 

- La partie intitulée La marche aux indépendances : le rôle des forces 

intérieures128. Ce chapitre vise à comprendre le processus de la décolonisation 

française à travers les acteurs locaux, mettant ainsi en relief ce que les Africains 

ont accompli en revendiquant l’égalité puis l’indépendance. Ce chapitre 

rappelle également que le processus de décolonisation s’inscrit dans la durée et 

ne s’est pas fait tout seul. C’est au fur et à mesure que les acteurs africains 

prennent conscience du rôle crucial qu’ils peuvent jouer dans le processus 

d’émancipation vis-à-vis de la France. On portera attention aux chapitres Le 

mouvement coopératif en Afrique noire129écrit par Hélène d’Almeida-Topor130 ; 

au chapitre Gestion urbaine et décolonisation en Afrique noire française de 

Catherine Coquery-Vidrovitch131, ainsi qu’au chapitre Passage de l’autorité de 

l’administrateur français au militant africain132 de Denise Bouche133.  

- La partie intitulée La France et les indépendances africaines134 traite les 

diverses question en matière de relations entre la métropole et ses colonies 

africaines. Le chapitre de Florence Bernault-Boswell135, Le rôle des milieux 

coloniaux dans la décolonisation du Gabon et du Congo-Brazzaville (1945-

1964)136, ainsi que le chapitre de Jacques Binoche137, Les indépendances 

 
127 Marc Michel est professeur émérite à l’Université Aix-Marseille. C’est un historien spécialiste de l’histoire 

contemporaine de l’Afrique.   

 128 Ageron Charles-Robert, Michel Marc, L’Afrique noire française : l’heure des indépendances, Paris, CNRS, 

2015, p.21-221.  

129 Ageron Charles-Robert, Michel Marc, L’Afrique noire française : l’heure des indépendances, Paris, CNRS, 

2015, p. 147-161. 

130 Hélène d’Almeida-Topor (1932-2020) fut une historienne spécialiste de l’histoire économique et culturelle du 
continent africain.  
131 Ageron Charles-Robert, Michel Marc, L’Afrique noire française : l’heure des indépendances, Paris, CNRS, 

2015, p. 97-123.  

132 Ageron Charles-Robert, Michel Marc, L’Afrique noire française : l’heure des indépendances, Paris, CNRS, 

2015, p. 205-221.  

133 Denise Bouche (1925-2016) fut une historienne, spécialiste de l’histoire coloniale française.  
134 Ageron Charles-Robert, Michel Marc, L’Afrique noire française : l’heure des indépendances, Paris, CNRS, 

2015, p. 221-377.  
135 Historienne spécialiste de l’Afrique centrale. Elle enseigne à Sciences Po à Paris. 
136 Ageron Charles-Robert, Michel Marc, L’Afrique noire française : l’heure des indépendances, Paris, CNRS, 

2015, p. 313-331.  
137 Jacques Binoche (né en 1938) est un historien français ayant effectué sa formation à l’Université de Poitiers.  



africaines devant le Parlement138, sont ceux qui correspondent à notre 

thématique, dans la mesure où le premier traite de notre aire géographique 

tandis que le second rapporte les éléments du contexte politique dans lequel 

s’inscrit la Communauté Française entre 1958 et 1960. 

- Enfin, la troisième partie, intitulée Les Indépendances vues d’Afrique139 permet 

de recenser les « ressentis » par les acteurs africains des indépendances entre 

1958 et 1960. Le rapport140 d’Elikia M’Bokolo, historien du social et directeur 

d’études à l’EHESS, permet d’apprécier les différentes approches qu’un 

scientifique en sciences humaines et sociales peut avoir lorsqu’il aborde la 

question des indépendances en Afrique francophone. Il pose plusieurs 

hypothèses qui conduisent à mettre en évidence qu’il y a eu plusieurs 

« histoires » des indépendances en Afrique noire française : une histoire 

diplomatique, une histoire politique et une histoire sociale.  

Enfin, pour être complet sur le contexte politique en AEF, nous pouvons rappeler 

l’ouvrage consacré aux interventions politiques à l’Assemblée Nationale du député du 

Moyen-Congo, La Parole est à Monsieur le Député Jean Félix-Tchicaya. Interventions à 

l’Assemblée Nationale Française, 1945-1959 ; ouvrage coordonné par Mawawa Mâwa-

Kiese141ainsi que les ouvrages relatifs à Barthélémy Boganda, député de l’Oubangui-Chari : 

tout d’abord l’ouvrage de Jean-Dominique Penel142, Barthélémy Boganda. Écrits et discours 

1946-1951 : la lutte décisive ainsi que l’ouvrage récent de Karine Ramondy143, Leaders 

assassinés en Afrique centrale, 1958-1961 : Entre construction nationale et régulation des 

relations internationales, sorti en 2020, montrent l’importance d’un leader dans le processus 

de construction d’un état nouvellement formé.  

Après avoir rappelé brièvement les ouvrages relatifs au contexte politique entre 1945 

et 1960, nous allons nous concentrer sur le cœur de notre réflexion : l’histoire du travail 

durant la période coloniale.  

 
138 Ageron Charles-Robert, Michel Marc, L’Afrique noire française : l’heure des indépendances, Paris, CNRS, 

2015, p. 361-377.  
139 Ageron Charles-Robert, Michel Marc, L’Afrique noire française : l’heure des indépendances, Paris, CNRS, 

2015, p. 377-539.  
140 Ageron Charles-Robert, Michel Marc, L’Afrique noire française : l’heure des indépendances, Paris, CNRS, 

2015, p. 377-397.  

 141 Directeur de l’édition Paari.  
142 Jean –Dominique Pénel est spécialiste de littérature africaine.  
143 Karine Ramondy est une historienne, chercheuse affiliée à l’Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne.  



 

 

B) Le travail durant la période coloniale. Enjeux et idées 

autour de quelques travaux scientifiques. 

 

La notion de travail est difficile à définir dans le contexte propre au continent africain. 

En effet, comme nous l’avons évoqué plus haut dans cette partie historiographique, la notion 

de travail et sa fonction productive et marchande intervient lorsque les concepts capitalistes 

pénétrèrent dans les sociétés précoloniales africaines ; Il faut toutefois apporter une précision : 

il faut distinguer esclavage et travail forcé. Les deux termes n’ont pas la même signification. 

D’un point de vue chronologique, l’esclavage est aboli durant le XIXesiècle ; le travail forcé 

s’installe de manière progressive, obligeant les populations à effectuer des travaux sous la 

contrainte des autorités coloniales. Afin d’être le plus complet possible sur le travail nous avons 

décidé de consacrer une petite partie à la période antérieure à notre étude, au temps de la traite 

négrière.  

• Le travail pendant la traite négrière. 

Pour avoir des notions sur la période antérieure à la progressive mise en place du travail 

forcé, l’ouvrage de Catherine Coquery-Vidrovitch et d’Eric Mesnard144, Être Esclave. Afrique-

Amériques, XVe-XIXe siècle145 permet de comprendre les mécanismes de la traite négrière sur 

le continent africain et américain et nous permet, à moyen terme, de distinguer esclavage et 

travail forcé.  

Les ouvrages relatifs au travail forcé sont nombreux, et nous ne pouvons pas tous les 

inclure. Cependant, nous avons fait le choix d’en choisir trois, dans la mesure où ils fournissent 

des informations utiles et très complètes pour notre thème.  

 
144 Eric Mesnard est un professeur d’histoire-géographie et il fait partie du Centre international de Recherche sur 

les Esclavages –CDRI- CNRS).  
145 Coquery-Vidrovitch Catherine, Mesnard Eric, Être esclave. Afrique-Amériques, XVe-XIXe siècle, Paris, La 

Découverte, 2013.  



Ainsi, l’ouvrage collectif Les sociétés coloniales à l’âge des Empires. 1850-1960146 

comporte une partie thématique consacrée au travail147et évoque la question du travail forcé 

mais aussi des éléments pertinents sur les activités des ouvriers148. L’ouvrage indique que les 

activités ouvrières furent présentes mais limitées (par divers facteurs) ; les auteurs évoquent 

également la question de la « formation » et de la « conservation » de la main d’œuvre, la place 

des ouvrières dans le travail colonial, les mouvements sociaux ou encore les diverses formes de 

discriminations entre ouvriers noirs et ouvriers blancs Les auteurs et autrices abordent la 

question des grèves dans les colonies, ainsi que les premiers mouvements d’associations de 

travailleurs et de travailleuses.  

• Le travail en Afrique noire : paroles d’historiens et d’historiennes. 

Le second ouvrage sur lequel nous nous appuyons est également un ouvrage collectif, 

Le travail en Afrique noire. Représentations et pratiques à l’époque contemporaine149. Dirigée 

par Hélène d’Almeida Topor, Monique Lakroum150, et Gerd Spittler151 , ce livre, rédigé à la 

suite de réflexions « croisées » d’historiens et d’historiennes des Universités de Paris 1 

Panthéon-Sorbonne, de Reims et de Grenoble, propose en trois grandes idées une discussion 

sur le travail en Afrique noire.  

 

 

Quelques chapitres attirent particulièrement notre attention.  

Tout d’abord, le chapitre deux, intitulé Le travail en Afrique noire peut-il être un objet 

d’étude ?152 interroge sur la méthodologie que nous pourrions appliquer en prenant le travail 

comme objet d’étude scientifique. Monique Lakroum est chargée de proposer une réponse à 

cette question. Elle met en perspective que dans le cadre colonial, l’administration coloniale 

 
146 Surun Isabelle (dir), Les sociétés coloniales à l’âge des Empires. 1850-1960, Neuilly-Sur-Seine, Atlande, 2012, 

« Références ».  
147  Surun Isabelle (dir), Les sociétés coloniales à l’âge des Empires. 1850-1960, Neuilly-Sur-Seine, Atlande, 2012, 

« Références », p.215-277.  
148 Surun Isabelle (dir), Les sociétés coloniales à l’âge des Empires. 1850-1960, Neuilly-Sur-Seine, Atlande, 2012, 
« Références », p. 250-260.  
149 D’Almeida-Topor Hélène, Lakroum Monique, Spittler Gerd, Le travail en Afrique noire. Représentations et 

pratiques à l’époque coloniale, Paris, Karthala, 2003. 

150 Monique Lakroum est docteure en histoire contemporaine et enseignante en histoire économique à l’Université 

de Reims (à partir des années 1990).  
151 Gerd Spittler est un ethnologue et anthropologue.  
152 D’Almeida-Topor Hélène, Lakroum Monique, Spittler Gerd, Le travail en Afrique noire. Représentations et 

pratiques à l’époque coloniale, Paris, Karthala, 2003, p.43-67.  



souhaitait mettre « en valeur » les territoires « conquis », en prenant en compte qu’une 

importante main-d’œuvre était disponible. Elle met également en avant l’idée que les sciences 

humaines et sociales proposaient une réflexion sur la « mise au travail des populations 

colonisées » : les études produites par les Sciences humaines et sociales de la « mise au travail » 

dans les territoires africains de la France étaient inadaptées et trop eurocentriques  ; elle indique 

que cette méthodologie utilisée en sciences humaines et sociales a perduré au-delà des 

indépendances africaines, notamment lors de l’émergence du Tiers-monde153.  

Cependant, l’autrice de ce chapitre évoque de nouvelles pistes de recherches 

scientifiques autour de la « mise au travail » des populations colonisées.  

L’historienne parle ensuite du « temps de travail ». Elle explicite en quelques points la 

méthodologie appliquée par les historiens et historiennes pour mesurer cette notion. Tout 

d’abord, elle indique qu’il faut s’appuyer sur les enquêtes réalisées sur le terrain. Ces enquêtes 

sont le plus souvent effectuées par les économistes ou encore les géographes. Elle montre ainsi 

que l’approche pluridisciplinaire est importante pour définir ce « temps de travail »154. Ensuite, 

elle indique que cette approche apporte deux avantages : individualiser et mesurer les données 

fournies par les deux disciplines.  

Cette approche permet d’appliquer la méthode dite « des budgets » : elle consiste à 

mesurer les activités productives des travailleur.ses tout en prenant en compte les facteurs 

humains (par exemple ses conditions de vie, d’interactions sociales…). Cependant, cette 

approche par l’économie et la géographie souffre de quelques imprécisions. En effet, selon 

Monique Lakroum, cette méthode ne peut être appliquée aux sociétés dites « traditionnelles » 

dont le travail se résume à une production non marchande et qui se restreint au cercle familial. 

Cela rejoint la théorie de « l’autorégulation sociale » discutée par Catherine Coquery-

Vidrovitch.  

Enfin, Monique Lakroum aborde la question de la soumission des travailleurs africains 

assimilés aux standards imposés par les colonisateurs. Elle soutient l’idée qu’un « décalage 

évolutionniste » a eu lieu par rapport à l’idée du travailleur européen. Ce « décalage » a fait 

l’objet d’études durant le XXesiècle, à travers les études ayant porté en particulier sur les 

mouvements sociaux urbains en Afrique. Ces travaux ont permis d’étudier les conséquences de 

ces mouvements sociaux (apparition d’une nouvelle classe, la classe ouvrière). Elle pointe 

 
153 Terme employé à partir des années 1950, notamment par le démographe français Alfred Sauvy.  
154 Elle indique également les travaux de Frederick Cooper ou encore de Georges Balandier.  



également la diversité des recherches historiques qui retracent la formation du prolétariat noir, 

en particulier les études anglophones. Monique Lakroum met ainsi en avant la richesse des 

recherches effectuées sur la thématique du prolétaires noirs.  

Enfin Monique Lakroum examine la question de la division du travail en Afrique qui a 

pris une certaine importance dans les années 1970. Elle indique toutefois que lorsqu’on évoque 

la question de la division du travail, il faut également se référer à l’ethnologie dite de terrain ; 

celle-ci ayant permis la découverte d’une division du travail genrée.  

Ce chapitre est particulièrement précieux dans le cadre de ce mémoire. En effet, 

l’historienne nous rappelle la nécessité d’utiliser les divers champs disciplinaires des sciences 

humaines et sociales pour comprendre et questionner les spécificités du travail en Afrique noire. 

Elle rappelle également que les discussions relatives au travail en Afrique font l’objet d’une 

perpétuelle évolution et il faut y prêter toute attention.  

 

 

Dans la deuxième partie de cet ouvrage collectif, Pratiques et représentations du travail, 

les chapitres écrits par Mamadou Diawara155, Ce que veut travailler veut dire dans le monde 

mandé156 ainsi que le chapitre écrit par Hans Peter Hahn157 Structure et notion du travail en 

pays Kasena du Burkina Faso158 permettent de comprendre que le travail est une « affaire 

d’hommes ». Le chapitre de Mamadou Diawara permet de voir les différentes activités 

pratiquées par la communauté mandé, en indiquant que la notion de travail est associée à une 

pratique agricole qui confère un statut particulier. Mamadou Diawara rappelle également que 

des termes particuliers ont été employés durant la période coloniale pour définir le travail (par 

exemple, le terme babili est employé pour signifier un travail difficile et sans contribution 

pécuniaire ou non).  

 
155 Historien et titulaire d’une chaire d’anthropologie de l’Université de Francfort-Sur-Le-Main, en Allemagne.  
156D’Almeida-Topor Hélène, Lakroum Monique, Spittler Gerd, Le travail en Afrique noire. Représentations et 

pratiques à l’époque coloniale, Paris, Karthala, 2003, p.67-81. La région du Mandé est située entre le Mali et la 

Guinée.  

157 Historien à l’Université de Francfort-Sur-Le-Main et spécialiste de l’Afrique de l’Ouest (Burkina Faso, Ghana, 

Togo).  
158 D’Almeida-Topor Hélène, Lakroum Monique, Spittler Gerd, Le travail en Afrique noire. Représentations et 

pratiques à l’époque coloniale, Paris, Karthala, 2003, p.107-125. Les Kasena sont un peuple vivant au nord du 

Ghana et au sud du Burkina Faso. 



Quant au chapitre d’Hans Peter Hahn, il aborde également la notion du travail à travers 

le prisme agraire. Selon le chercheur, il est admis que dans la « pensée locale », l’agriculture 

est « l’occupation la plus valable et la plus estimée qu’un homme honnête, père de famille et 

chef de concession peut exercer »159. Le rapport au travail est donc associé à la valeur de 

l’individu mâle dans la société.  

Le chercheur rappelle également que le travail agricole se fait grâce à des outils que l’on 

doit être capable de fabriquer. Le travail et ses bénéfices ont un caractère ancestral, surtout si 

les ancêtres de l’individu furent de « bons agriculteurs ». Enfin, il affirme que les activités 

complémentaires sont essentielles pour garantir un meilleur rendement au travail : cela 

concerne par exemple le nettoyage du terrain, ou encore de sa mise en valeur. Hans Peter Hahn 

met donc en avant l’idée qu’une entraide collective était nécessaire pour garantir une meilleure 

productivité non-marchande du travail agricole.  

Ces deux chapitres rendent compte que le travail dans les sociétés précoloniales était 

principalement focalisé sur des activités agricoles, et majoritairement réalisé par les hommes. 

On y apprend que le travail a une grande importance sur la vie personnelle et collective de 

l’individu qui exploite sa terre.  

 

La dernière partie de l’ouvrage, intitulée Impacts et limites du modèle colonial et 

industriel se rapproche davantage de notre chronologie. Le chapitre de Jean Frémigacci160, 

historien et spécialiste de Madagascar, permet de rendre compte des « réalités et de la vérité du 

système colonial français », en expliquant ce qui se passe en matière de travail forcé à 

Madagascar entre la fin du XIXe siècle et les années 1930.  

Même si ce passage ne concerne pas l’Afrique équatoriale française, Jean Frémigacci 

nous interpelle sur les différentes formes de travail forcé (réquisition, prestations) ou encore le 

travail pénal, une forme de réquisition réservée aux détenus condamnés pour divers délits. Ces 

prisonniers réalisaient des tâches pour le compte de l’administration publique, dans des 

difficiles conditions de travail et de vie. Jean Frémigacci pointe également les 

dysfonctionnements de l’administration coloniale française en ce qui concerne :  

 
159  D’Almeida-Topor Hélène, Lakroum Monique, Spittler Gerd, Le travail en Afrique noire. Représentations et 

pratiques à l’époque coloniale, Paris, Karthala, 2003, p.108.  
160 D’Almeida-Topor Hélène, Lakroum Monique, Spittler Gerd, Le travail en Afrique noire. Représentations et 

pratiques à l’époque coloniale, Paris, Karthala, 2003, p.173-207.  



- La gestion des prisonniers dans les colonies  

- Les conditions de travail et de vie des travailleurs sous « contrainte pénale ».  

- Le « détournement » des lois internationales, à partir du XXe siècle relatives au 

travail forcé.  

Le chapitre Travail et alimentation. La ration des salariés en AOF dans la première 

moitié du XXe siècle d’Hélène D’Almeida-Topor montre comment il était nécessaire pour les 

autorités françaises de « prendre soin de sa population colonisée » pour répondre à des 

impératifs économiques. En effet, il semblait important pour la métropole de fixer les prix des 

denrées alimentaires afin que la main d’œuvre soit toujours apte à effectuer de lourdes tâches, 

dans des conditions difficiles. On comprend ainsi le principal objectif des autorités 

métropolitaines : avoir des réserves alimentaires en quantité suffisante pour en distribuer à la 

main d’œuvre afin que celle-ci puisse assurer aux travaux imposés par l’administration 

coloniale. Ce qui peut expliquer les nombreux documents relatifs aux rations alimentaires 

lorsqu’on explore les archives. Ce petit chapitre permet de mettre en évidence que la question 

alimentaire est un paramètre à prendre en compte dans la notion historique de travail : les 

autorités coloniales françaises devaient prendre en compte les besoins alimentaires de cette 

population colonisée afin de mieux répondre aux impératifs économiques de la métropole 

française.  

Enfin, le chapitre Les infirmiers indigènes de l’Afrique équatoriale française (1919-

1939) : émergence d’une profession moderne161, rédigé par Robert Debusmann, historien 

spécialiste de l’histoire du Congo, du Cameroun et plus généralement de l’Afrique francophone, 

insiste sur l’importance de l’émergence et de l’ouverture de certaines professions aux 

autochtones aéfiens. Ce chapitre nous semble d’autant plus important qu’il traite de notre aire 

géographique ; de plus il nous donne l’occasion de souligner le fait que les recherches 

historiques sur le travail dans cette aire géographique sont encore peu nombreuses.  

Robert Debusmann considère que la profession d’infirmier est productrice de « prestige 

sociale » qualifie la profession infermière de « prestige social ». Elle est considérée par les 

habitants de comme un meilleur moyen d’amélioration des conditions de vie que d’autres corps 

de métiers. Après avoir rappelé le contexte géographique et sanitaire du territoire aéfien, 

l’historien explique que la formation de ces infirmiers, majoritairement masculins, se réalisait 

 
161D’Almeida-Topor Hélène, Lakroum Monique, Spittler Gerd, Le travail en Afrique noire. Représentations et 

pratiques à l’époque coloniale, Paris, Karthala, 2003, p.283-301.  



« sur le tas » sans réel connaissance théorique, ce qui présentait un risque pour les patient.e.s. 

Il met également en avant que ces infirmiers effectuaient deux types de tâches :  

- Des tâches sans contact avec les patients le plus souvent de nature 

administrative.  

- Des tâches auprès des patients 

Robert Debusmann indique donc que l’organisation du système de santé est complexe 

et archaïque, ce qui a des conséquences sur les conditions d’exercices des infirmiers ; ceci 

subissant régulièrement des mises en gardes et des licenciements pour des fautes médicales ou 

administratives plus ou moins graves. Le CTOM, appliqué à partir de 1952, pouvait constituer 

une première aide face à ces affaires complexes dans le système de santé en Afrique équatoriale 

française.  

 

La diversité des éléments apportés par le plan historique de cet ouvrage nous amène à 

souligner l’importance qu’il y a à comprendre les fonctionnements du travail dans les sociétés 

précoloniales puis colonisées afin de mieux comprendre les différentes revendications en 

matière de conditions de travail qui vont être l’objet de débats lors de la constitution du CTOM.  

 

 

Cet ouvrage peut être complété par un autre ouvrage collectif qui évoque le travail 

durant la période coloniale. Nous allons ne pas nous y attarder longuement, mais il est 

nécessaire de le citer et d’en tirer quelques informations. Il s’agit du livre L’apostolat du travail 

colonial. Les engagés et les autres mains d’œuvres déplacées dans l’Empire, XIXe-XXe 

siècles162.  

Cet ouvrage, écrit sous la direction d’Issiaka Mandé163 et d’Eric Guerassimoff164, donne 

un aperçu des différentes formes de travail dans l’ensemble de l’empire colonial français. Il 

rend également compte de la manière dont les colonisés sont engagés dans le processus de 

travail à l’occidental et aussi de la réalité de la situation, à travers le prisme du travail forcé. Le 

 
162 Mande Issiaka, Guerassimoff Eric, L’apostolat du travail colonial. Les engagés et les autres mains d’œuvres 

déplacées dans l’Empire, XIXe-XXe siècles, Paris, Rive-neuve 2016.  

163 Issiaka Mandé est professeur d’histoire contemporaine de l’Afrique à l’Université du Québec à Montréal 

(Canada).  
164 Eric Guerassimoff 



chapitre La déraison de la République impériale française en Afrique de l’Ouest. Le travail 

forcé et les villages de colonisation Mossi en Côte d’Ivoire165 d’Issiaka Mandé a pour but de 

démontrer que l’administration coloniale a volontairement organisé le déplacement de 

populations afin de répondre aux impératifs coloniaux (et donc à ceux du travail) ; non sans 

conséquence pour la population déplacée.  

Le chapitre intitulé La condition des travailleurs dans la société de plantations de Nosy 

Be (Madagascar) au milieu du XIXe siècle à l’indépendance166, rédigé par Faranirina 

Rajaonah167 et Samuel Sanchez168 démontre que les conditions de travail dans ce comptoir 

malgache sont dépendantes des conditions.  

En effet, les deux scientifiques indiquent que Nosy Be169 possède des caractéristiques 

climatiques qui permettent l’implantation de cultures tropicales170et donc nécessitent l’emploi 

d’une main –d’œuvre pour la récolte et l’exploitation de ces produits tropicaux. Ces 

travailleur.ses proviennent de différentes régions de l’océan Indien (Afrique de l’Est, les 

Comores, la Réunion, l’île Maurice ou encore l’île Rodrigue). Ils affirment que les personnes 

« recrutées » ont été plus souvent « engagées » sous la contrainte, sans consentement : les deux 

scientifiques indiquent que ces conditions de recrutement sont proches de celles des anciennes 

traites du XVIIIe siècle171. Enfin, les deux chercheurs discutent sur les conditions de vie et de 

travail de ces personnes engagées : les deux chercheurs les qualifient d’éprouvantes 

(notamment avec un temps de travail correspondant à 10 heures/jour, peu de jours de repos ou 

encore des rations alimentaires en quantités limitées). Ils notent également que les compagnies 

qui « embauchent » ces personnes ont recours à la main-d’œuvre pénale, ce qui montre 

 
165 Mande Issiaka, Guerassimoff Eric, L’apostolat du travail colonial. Les engagés et les autres mains d’œuvres 

déplacées dans l’Empire, XIXe-XXe siècles, Paris, Rive-neuve 2016, p. 121-141.  

166 Mande Issiaka, Guerassimoff Eric, L’apostolat du travail colonial. Les engagés et les autres mains d’œuvres 

déplacées dans l’Empire, XIXe-XXe siècles, Paris, Rive-neuve 2016, p.245-283.  

167 Faranirina Rajaonah est professeure émérite de l’Université de Paris (ex-Paris VII- Paris Diderot) et membre 

du laboratoire de recherche CESSMA (Centre d’études en sciences sociales sur les mondes africains, américains 

et asiatiques, unité mixte de recherche française.  

 
168 Samuel Sanchez est un historien spécialiste du territoire malgache. Il enseigne actuellement à l’Université Paris 

1 Panthéon-Sorbonne.  
169  Île située au large de la côte nord du territoire malgache.  
170 Les auteurs indiquent que les principales cultures sont la vanille, le ylang-ylang ou encore la canne à sucre.  
171 Mande Issiaka, Guerassimoff Eric, L’apostolat du travail colonial. Les engagés et les autres mains d’œuvres 

déplacées dans l’Empire, XIXe-XXe siècles, Paris, Rive-neuve 2016, p. 250.  

 



l’importance d’avoir quelques prérequis sur les dispositions juridiques appliquées durant la 

période coloniale. 

À travers ces deux ouvrages, on constate que la réflexion historique sur la notion de 

travail est une thématique majeure dans l’histoire de la colonisation. Ces deux ouvrages qui 

présentent les différentes formes de travail qui ont existé durant la période coloniale sont donc 

essentiels pour comprendre le tournant historique après 1945, lorsque les premières réformes 

sur le travail dans les désormais territoires d’outre-mer arrivent. 

 

 

• Historiciser le travail durant le processus d’émancipation des colonies 

françaises d’Afrique : réflexions autour des travaux de Frederick 

Cooper, Omar Guèye et Romain Tiquet. 

 

Frederick Cooper, que nous avons déjà présenté plus tôt, est l’historien de référence en 

ce qui concerne la question du travail durant le processus d’émancipation des territoires 

africains ultramarins. Ainsi, son ouvrage, Décolonisation et travail en Afrique. L’Afrique 

britannique et française, 1935-1960172 constitue le principal objet de réflexion sur lequel porte 

cette partie.  

Ce livre recense en dix chapitres toutes les questions que les empires britannique et 

français se sont posées sur la question du travail, entre réformes, crises et grèves liées aux 

conditions de travail.  

Il rappelle avec minutie dans le chapitre La réforme des Empires (1935-1940) 173les 

premières mesures prises par l’administration coloniale française dans les années 1930 

(notamment avec l’arrivée du Front Populaire au pouvoir en 1936) en faveur des 

travailleur.ses174 en s’appuyant sur l’exemple de la Côte d’Ivoire. Frederick Cooper met en 

avant la question de la fourniture en main-d’œuvre, qui elle-même était soumise au régime du 

 
172 Cooper Frederick, Décolonisation et travail en Afrique. L’Afrique britannique et française, 1935-1960, Paris, 

Karthala, 2004. 
173 Cooper Frederick, Décolonisation et travail en Afrique. L’Afrique britannique et française, 1935-1960, Paris, 

Karthala, 2004, p.29-87. Concernant l’Afrique francophone, on se référa aux pages 47 à 87.  

 



travail forcé, et ce malgré les recommandations du Bureau International du travail (BIT) 175qui 

prohibait le travail forcé176. L’historien américain indique que, malgré l’arrivée du Front 

Populaire au pouvoir en métropole, d’autres formes de travail forcé furent pratiquées ; 

cependant, Frederick Cooper souligne la mise en place de certains droits, mais limités, comme 

la liberté syndicale (qui fut limitée aux seules personnes sachant lire et écrire en français).  

Il évoque également l’action de Marcel de Coppet, haut fonctionnaire des colonies en 

Afrique occidentale française.  

L’historien souligne qu’il n’y a pas une distinction nette entre les idées « évolutives » 

apportées lors du gouvernement de Léon Blum au moment du Front Populaire et les anciennes 

politiques coloniales sur le travail. Pour l’auteur, il n’y a pas eu de véritable rupture entre la 

politique du Front Populaire et les pratiques coloniales antérieures en matière de travail. Il met 

en avant la notion de grève : un terme « vague »177 mais que l’on pourrait définir comme « une 

cessation collective et concertée en vue d’appuyer des revendications professionnelles dont 

l’employeur a connaissance »178. La notion de grève est donc associée à une action collective, 

que l’ouvrage Dictionnaire du travail179 définit - à travers les propos de Jean-Daniel Reynaud, 

sociologue – comme « une action commune dont l’objectif est d’obtenir un bien collectif au 

besoin par le conflit ». Il rappelle ainsi les principales grèves qui ont touché la partie 

francophone de l’Afrique (la grève des cheminots à Dakar à la fin des années 1940 peut être 

ainsi citée).  

Frederick Cooper rappelle à ce titre les différentes formes de protestations qui ont eu 

lieu entre 1940 et 1945, tout en prenant en compte le particularisme de certaines colonies 

françaises. En effet, durant la Seconde Guerre mondiale, les possibilités de protestation pour 

les travailleur.ses étaient différentes suivant les colonies, en fonction du contexte : le contexte 

politique est l’un des facteurs qui justifient cette disparité : l’Afrique occidentale française est 

restée jusqu’en 1942 sous le régime de Vichy alors que le territoire aéfien a rallié la France 

Libre dès 1940. Ainsi, les politiques en matière de travail furent différentes où une « forme » 

de travail forcé fut organisée, contraignant ainsi les travailleurs africains à subir une 

 
175 Le BIT est un organisme dépendant de l’ONU. Historiquement, sa constitution remonte à 1919, soit un an après 

la fin de la Première Guerre mondiale.  
176 Pour rappel, l’OIT (Organisation internationale du travail) a fixé le 28 juin 1930 une convention, qui, en trente-

trois articles, qui réglementent voire interdisent le travail forcé.  
177 Terme vague au sens où la notion de grève est associée à plusieurs critères de définition.  
178 Définition du Larousse. https://www.larousse.fr/dictionnaires/francais/gr%C3%A8ve/38181  
179 Bevort Antoine, Jobert Annette, Lallement Michel, Mias Arnaud (dir), Dictionnaire du travail, Paris, PUF, 

« Quadrige Dicos Poche », 2012.  

https://www.larousse.fr/dictionnaires/francais/gr%C3%A8ve/38181


« obligation de travail ». Il rappelle enfin qu’en Afrique Équatoriale française, ces politiques 

furent bien plus contraignantes et que les conditions de travail étaient particulièrement difficiles 

dans les lieux de plantations.  

L’historien américain pose « la question du travail » au prisme des dirigeants 

métropolitains. Pour les empires coloniaux, la question du travail s’apparente surtout à celle 

d’une nécessité de développement des colonies. 

Dans la deuxième partie de son ouvrage Fantasmes impériaux et crises coloniales180, 

Frederick Cooper évoque les débats sur les questions liées au travail lors de la conférence de 

Brazzaville, tenue en janvier et en février 1944. L’historien met ici en évidence que les autorités 

françaises ont eu « une prise de conscience » que les travailleur.ses africains entraient dans un 

processus d’émancipation, en réclamant davantage de droits (droit de réunion, salaires plus 

conséquent…). Ce processus d’émancipation s’appuie sur l’idée que si la France souhaite 

conserver son emprise vis-à-vis de ses territoires d’outre-mer, la métropole a tout intérêt à 

améliorer les conditions de vie de sa population ultramarine. En termes de travail, Frederick 

Cooper rappelle que la loi Houphouët-Boigny du 11 avril 1946 a permis d’abolir officiellement 

le travail forcé, tout en évoquant le fait que dans les faits la pratique du travail forcé a malgré 

tout perduré.   

Ainsi, Frederick Cooper met en avant l’idée d’une « crise », une « crise » qui touche 

autant les institutions étatiques françaises de près ou de loin les travailleur.ses.  

La troisième partie de son ouvrage est celle qui nous intéresse le plus. En effet, cette 

partie, intitulée Naissance de la classe ouvrière181, permet de mettre en évidence plusieurs 

aspects. Tout d’abord, que les populations africaines dépendent de plus en plus d’un salaire. 

Ensuite, que la classe ouvrière africaine prend conscience que travailler est une condition 

sinequanone pour avoir une condition de vie moins précaire et plus libre. Enfin, l’auteur sur 

lesquels s’appuyer (par exemple lors des grèves).  

Le cinquième chapitre de cet ouvrage est le plus important pour notre analyse 

historiographique du travail. L’approche rationnelle : Le Code du travail de la France d’outre-

 
180Cooper Frederick, Décolonisation et travail en Afrique. L’Afrique britannique et française, 1935-1960, Paris, 

Karthala, 2004, p. 153-263.  
181 Cooper Frederick, Décolonisation et travail en Afrique. L’Afrique britannique et française, 1935-1960, Paris, 

Karthala, 2004, p.263-389.  



mer182, nous permet de rappeler les différentes questions que les autorités françaises devaient 

se poser en termes de salaires, d’hygiène, de la sécurité et de la prévention des accidents de 

travail. Frederick Cooper rappelle avec précision les différentes étapes qui ont conduit à 

l’élaboration du CTOM. On peut souligner l’importance qu’il accorde aux figures françaises et 

africaines qui ont œuvré au CTOM, dont le secrétaire d’état de la France d’outre-mer, Louis-

Paul Aujoulat ; ainsi que l’Assemblée de l’Union française, les syndicats, les députés africains 

et bien sur les ouvriers et les ouvrières.  

Enfin, le long processus aboutissant au CTOM détaillé dans la partie Le grand débat, 

1947-1952183 est précisément décrit, ce qui permet de prendre acte de tous les enjeux politiques, 

économiques et sociaux qui ont présidé à l’élaboration et au vote ce code du travail. 

 

 

Omar Guèye, enseignant-chercheur en histoire à l’Université de Dakar (Sénégal), 

présente, à travers son ouvrage Sénégal : Histoire du mouvement syndical. La marche vers le 

Code du travail184les différentes étapes de la lutte des travailleur.ses africains ainsi que les 

syndicats pour l’application du CTOM.  

Cet ouvrage a la particularité de se focaliser sur des exemples sénégalais, mais l’auteur 

indique que cette « bataille pour le vote du Code du travail » est le fruit d’un combat ayant eu 

lieu dans l’ensemble des territoires d’outre-mer. Il rejoint ainsi l’idée de l’intérêt 

historiographique qu’il y a à décloisonner en matière d’émancipation.  

Le livre débute par une Introduction générale : Problématique du Code du travail185 ; 

il reprend les schémas directeurs qui consistaient d’une part, pour l’administration coloniale, à 

instaurer sous différentes formes une législation du travail et d’autre part pour la population 

salariée à se prémunir face aux divers abus au travail. Dans cette introduction, Omar Guèye 

 
182 Cooper Frederick, Décolonisation et travail en Afrique. L’Afrique britannique et française, 1935-1960, Paris, 

Karthala, 2004, p. 269-317.  
183 Cooper Frederick, Décolonisation et travail en Afrique. L’Afrique britannique et française, 1935-1960, Paris, 

Karthala, 2004, p. 285- 297.  
184 Gueye Omar, Sénégal, Histoire du mouvement syndical : la marche vers le Code du Travail, Paris, 

L’Harmattan, 2011. 

185 Gueye Omar, Sénégal, Histoire du mouvement syndical : la marche vers le Code du Travail, Paris, 

L’Harmattan, 2011, p. 31-45.  



rappelle les premières étapes parcourues par les employés africains dans la démarche syndicale 

en rappelant les premières expériences politiques et syndicales de ces travailleurs.  

Si les deux premières parties du livre concernent principalement le territoire sénégalais, 

les troisième et quatrième parties, respectivement nommées La marche vers le Code du travail : 

les années de transition (1948-1951), ou l’âge d’or de l’inspection du travail186 et Processus 

d’adoption du Code du travail : débats parlementaires (1951-1952) et vote du Code du 

travail187 indiquent les principales étapes de la mise en place du Code du travail, tout comme 

l’ouvrage de Frederick Cooper. La troisième partie est consacrée aux différentes évolutions de 

la législation du travail, de la main-d’œuvre, de la situation des salaires ainsi que des relations 

entre les syndicats et les personnes employées.  

Quant à la quatrième partie de cet ouvrage, le chapitre VIII évoque les différentes 

tentatives d’instauration d’un code du travail, entre projets avortés et rejets des premiers 

« codes ». Ce chapitre est intéressant pour nous car il nous rappelle que la réflexion autour du 

CTOM commence dès 1945 et s’inscrit dans la durée. Le chapitre IX, quant à lui, évoque les 

débats parlementaires dans les différentes institutions auxquelles les acteurs africains pouvaient 

participer (comme l’Assemblée de l’Union française).  

Enfin, le dernier chapitre de l’ouvrage, le chapitre X, porte sur les conséquences les 

conséquences immédiates du vote du Code du travail : des conséquences sociales, des 

conséquences économiques, des conséquences syndicales et que le syndicalisme étant de plus 

en plus impliqué dans les constructions politiques des territoires africains.  

 

 

En 2019, l’ouvrage de Romain Tiquet188, Travail forcé et mobilisation de la main-

d’œuvre au Sénégal189 complètent les deux ouvrages cités précédemment. En s’intéressant à la 

manière dont les travailleurs et les travailleuses sénégalais étaient mobilisés de force, entre 1920 

 
186 Gueye Omar, Sénégal, Histoire du mouvement syndical : la marche vers le Code du Travail, Paris, 

L’Harmattan, 2011, p. 173-247.  
187 Gueye Omar, Sénégal, Histoire du mouvement syndical : la marche vers le Code du Travail, Paris, 

L’Harmattan, 2011, p. 247-331.  
188 Romain Tiquet est un historien, chargé de recherche au CNRS (laboratoire de l’IMAF, Institut des Mondes 

Africains unité mixe de recherche située à Paris et à Aix-en-Provence.  
189 Tiquet Romain, Travail forcé et mobilisation de la main-d’œuvre au Sénégal. Années 1920-1960, Rennes, 

PUR, 2019.  



et 1960, Romain Tiquet montre comment ces travailleur.ses ont participé à la « mise en valeur » 

du territoire sénégalais en mettant en perspective les différents acteurs qui y ont contribué et les 

différentes conséquences sur l’autorité coloniale et sur les populations de cette « mise en valeur 

du territoire ».   

Romain Tiquet aborde cette thématique en croisant divers champs disciplinaires 

(histoire sociale, histoire du travail ou encore histoire du fait colonial).  

Les chapitres III et IV respectivement intitulé Les chefs. Le commandement indigne, 

courroie de transmission de l’économie politique coloniale190et Résistances. Entre refus, 

adaptations et négociations. Réactions quotidiennes au travail forcé191 permettent d’apercevoir 

ce que les « gens d’en bas » ont utilisé lorsqu’ils ont pris conscience de l’abus causé par le 

travail forcé.  

Le jeune historien, à travers son ouvrage, apporte un renouveau inédit dans l’histoire du 

travail en Afrique subsaharienne.   

 

 

Ces ouvrages permettent de dresser un tableau complet de la situation des travailleur.ses 

en Afrique et offrent un état des lieux de la réflexion historique sur le travail en Afrique. À 

travers l’exemple de ces trois ouvrages, on peut affirmer que le travail en tant qu’objet d’étude 

scientifique historique est en évolution constante.  

Enfin, mentionnons le numéro spécial de Présence africaine, qui été publié en 1952, qui 

apporte une mine d’informations sur le travail en Afrique noire. Intitulé tout simplement Le 

travail en Afrique Noire192, ce numéro spécial, regroupe, six chapitres, respectivement intitulés 

Climat et population193, Traditions194, La conception du travail195, Terre africaine196, Capital, 

 
190 Tiquet Romain, Travail forcé et mobilisation de la main-d’œuvre au Sénégal. Années 1920-1960, Rennes, 

PUR, 2019, p.109-143.  

191 Tiquet Romain, Travail forcé et mobilisation de la main-d’œuvre au Sénégal. Années 1920-1960, Rennes, PUR, 

2019, p.143-171.  
192 Le travail en Afrique Noire, Paris, numéro spécial Présence Africaine, 1952.  

193 p. 25 -58.  
194 p. 58 - 92. 
195 p. 92 - 137.  
196 p. 137 – 202.  



salariat, prolétariat197, et Revendications198. L’originalité de ce numéro spécial est qu’il a été 

conçu de façon collective ; plusieurs scientifiques ont écrit sur une thématique en rapport avec 

le travail en Afrique noire. Cet ouvrage pose les mêmes questionnements que les historiens 

précédemment évoqués, mais il se distingue par le fait que ce numéro a été publié à une période 

très importante, au moment où les discussions autour du CTOM dans la France d’outre-mer 

avaient lieu ; les enjeux politiques et scientifiques se croisent.  

L’étude du travail en Afrique noire francophone est cependant liée à deux autres objets 

d’études toutes aussi importantes à prendre en considération dans le cadre de ce mémoire : 

l’histoire du monde ouvrier, et l’histoire du syndicalisme.  

 

 

 

• Historiciser le monde ouvrier et syndicaliste en Afrique 

Dans cette dernière partie consacrée à l’historiographie de ce mémoire, il semble 

judicieux de faire une mise à jour sur les questions relevant du monde ouvrier et du 

syndicalisme. Tout d’abord, ce mémoire propose une étude sur les travailleurs ouvriers 

africains. Ensuite, la période d’étude (1945-1960) rend nécessaire à comprendre l’interaction 

entre la population employée et les syndicats, qui peuvent être considérés comme le lien 

permettant à cette même population de mener ses combats collectivement. Enfin, plus 

récemment, la question du travail et du monde ouvrier (en Europe occidentale) fait l’objet d’une 

question au concours de l’enseignement en France, au CAPES et à l’Agrégation d’histoire199. 

Ce qui montre, une fois encore, que la thématique du travail et du monde ouvrier est un sujet 

en perpétuelle évolution.  

À propos du monde ouvrier, deux approches peuvent être faites. La première est une 

approche stricto sensu française, en s’intéressant au monde ouvrier français. La seconde 

approche est plus focalisée sur le monde ouvrier en Afrique francophone.  

 
197 p. 202 – 355. 
198 p. 355 – 407.  
199 Programme du CAPES et d’Agrégation d’histoire de 2021. Question d’histoire contemporaine : « Le travail 

ouvrier en Europe occidentale des années 1830 aux années 1930. Mains d’œuvre artisanales et industrielles, 

pratiques et questions sociales ». Document du Ministère de l’Éducation Nationale et de la Jeunesse : 

https://media.devenirenseignant.gouv.fr/file/agregation_externe_21/20/5/p2021_agreg_ext_histoire_1287205.pdf 



Débutons cette partie en nous focalisant sur la place des ouvrières dans le monde du travail. Si, 

pour la France métropolitaine, les travaux de Michelle Perrot, historienne française, réunis dans 

l’ouvrage Enquête sur la condition ouvrière en France au XIXe siècle200 ainsi que l’ouvrage   

Les ouvriers en grève. France 1871-1890201 permettent d’avoir un éclairage complet sur d’une 

part sur le contexte général dans lequel s’inscrit la condition ouvrière en France ; mais d’autre 

part sur la condition plus spécifique des ouvrières. Ces deux ouvrages offrent donc des prérequis 

sur la condition des femmes au travail.  

En ce qui concerne le continent africain, Catherine Coquery-Vidrovitch, à travers son ouvrage 

Histoire des femmes d’Afrique subsaharienne du XIXe au XXe siècle propose une rubrique 

consacrée aux conditions de travail des femmes. L’ouvrage tend à expliciter le fait que l’histoire 

du travail n’est pas genré et que les femmes ont également subi des mauvaises conditions de 

travail, souvent causés par des hommes. La situation des femmes au travail a fait l’objet de 

débats lors de l’intervention des députés aéfiens à l’Assemblée nationale202à Paris.  

Les chapitres VI, Femmes rurales et colonisations203, VII, Femmes et migrations urbaines204et 

VIII, La condition urbaine205 permettent de dresser avec précision la situation des femmes. On 

y apprend la « cohabitation » du travail en tant que valeur marchande avec un travail en tant 

que tâche non marchand, ainsi que l’effet produit chez les Africaines. On apprend également le 

rapport entre être une femme et vivre dans un milieu urbain, milieu propice au travail marchand. 

Catherine Coquery-Vidrovitch rapporte également que les femmes sont conditionnées par le 

poids des coutumes et des traditions. En effet, elle indique que leur situation « maternelle » 

(c’est-à-dire la charge des enfants et des tâches à la maison) sont des obstacles à la mise au 

travail indépendante des femmes africaines.  

Catherine Coquery-Vidrovitch rappelle également les risques encourus par les femmes 

africaines qui occupent un emploi : esclavage, intentions malveillantes, salaire bas, situations 

plus précaires que les hommes… Elle montre que les stéréotypes que l’on qualifie aujourd’hui 

de sexisme étaient présents dès que les femmes ont eu la possibilité de travailler dans une 

optique capitaliste. Si ces stéréotypes limitaient l’accès des femmes aux tâches ouvrières, 

 
200 Perrot Michèle, Enquête sur la condition ouvrière en France au XIXe siècle, Paris, Hachette, 1972.   
201 Perrot Michelle, Les ouvriers en grève. France 1871-1890. Tomes 1 à 3, Paris, EHESS, 2001. 

202  
203 Coquery-Vidrovitch Catherine, Les Africaines. Histoire des femmes d’Afrique subsaharienne du XIXe au 

XXesiècle, Paris, La Découverte, 2013, p. 103-124.  
204 Coquery-Vidrovitch Catherine, Les Africaines. Histoire des femmes d’Afrique subsaharienne du XIXe au 

XXesiècle, Paris, La Découverte, 2013, p. 124-129.  
205 Coquery-Vidrovitch Catherine, Les Africaines. Histoire des femmes d’Afrique subsaharienne du XIXe au 

XXesiècle, Paris, La Découverte, 2013, p. 149-152.  



Catherine Coquery-Vidrovitch met en évidence que les femmes étaient les plus aptes et plus 

entraînées que les hommes à des tâches manuelles. Elle s’appuie sur des cas constatés en 

Afrique équatoriale pour témoigner la présence de femmes dans des tâches contraignantes. En 

s’appuyant sur l’exemple de l’Afrique du Sud, on peut apercevoir les différentes 

discriminations liées au fait d’être une femme et noire dans un travail souvent réservés aux 

hommes.   

Enfin, Catherine Coquery Vidrovitch conclut que la présence féminine au travail sur le 

continent africain fut faible mais pas inexistante.   

 

 

Poursuivons notre réflexion historique sur le monde du travail et plus précisément sur le monde 

ouvrier en nous appuyant sur l’ouvrage de l’historien Gérard Norriel, Les ouvriers dans la 

société française, XIXe- XXe siècle206. Ce livre est d’autant plus pertinent que cet historien 

français, pionner de l’histoire de l’immigration en France est l’un des spécialistes de la question 

ouvrière en France.  

Cet ouvrage traite en sept grands chapitres l’ensemble de la thématique.  

Les trois premiers chapitres, respectivement intitulés A la recherche du prolétariat207, Le 

gigantesque paradoxe208 et Dans la névrose de la fin du siècle209 nous proposent des données 

statistiques sur le nombre d’ouvriers en France durant les deux derniers siècles. Dans le premier 

chapitre, l’historien met en évidence la diversité des activités ouvrières (industries textiles, 

industrie extractive, entreprises du bois et du bâtiment). 

 Il pointe également le travail des enfants, très présent durant ces deux siècles. Il est 

d’autant plus important de souligner ce fait que dans les colonies françaises, le travail des 

enfants fut une réalité.  

Le deuxième chapitre quant à lui, nous permet d’apprécier la manière dont le monde 

ouvrier a été, au XIXe puis au XXe siècle l’un des moteurs dynamiques de la France.  

Cet argument peut être rapporté à notre sujet. En effet, ce sont les travailleurs africains 

qui ont contribué au dynamisme français210 durant le second conflit mondial, lorsque les 

 
206 Noiriel Gérard, Les ouvriers dans la société française, XIXe-XXe siècle, Paris, Seuil, 1986.  

207 Noiriel Gérard, Les ouvriers dans la société française, XIXe-XXe siècle, Paris, Seuil, 1986, p. 11-43. 
208 Noiriel Gérard, Les ouvriers dans la société française, XIXe-XXe siècle, Paris, Seuil, 1986, p. 43-77.  
209 Noiriel Gérard, Les ouvriers dans la société française, XIXe-XXe siècle, Paris, Seuil, 1986, p.83-120.  
210 Ici, il faut prendre ce terme avec prudence, on rappelle que le gouvernement de Vichy s’est mis en place et que 

lorsqu’on évoque les dynamismes de la France, on parle des dynamismes des territoires ralliés à la France Libre.  



territoires alliés à la France Libre mettent à profit leur économie de guerre. Cet effort de guerre 

a été l’un des éléments qui ont conduit à la victoire de la France Libre en 1945.  

Ce chapitre permet de comprendre que le salaire est tributaire des contraintes de la vie 

quotidienne. Selon nos sources, la population d’AEF se plaint souvent les prix très élevées des 

denrées alimentaires et non alimentaires qui impactent sur le quotidien de cette population.  

Gérard Noiriel pointe également la forte croissance de la population urbaine en 

métropole entre 1850-1900. Ce phénomène de transition urbaine, définie comme le passage 

d’une société majoritairement rurale à une société majoritairement urbaine explique en partie 

le nombre croissant d’industries en contexte urbain. Cette transition urbaine s’applique 

également dans les colonies françaises. En AEF, même si la population reste majoritairement 

rurale, les principaux déplacements de populations s’effectuent vers les grandes villes telles que 

Bangui, Brazzaville, Pointe-Noire ou encore Libreville au Gabon. On note également, lorsqu’on 

consulte les archives un exode vers de petits bourgs un peu plus reculés où s’est implantée 

cependant une activité ouvrière.  

Enfin, le dernier chapitre, est crucial pour notre propos. En effet, il montre qu’il 

s’intéresse aux premières crises que le monde ouvrier a connu, et ce depuis la Première guerre 

mondiale. Pour Noiriel, c’est alors que le « prolétariat industriel entre dans l’histoire ». 

L’ouvrage de Gérard Noiriel permet de comprendre la diversité mais également la 

complexité du monde ouvrier français durant les deux précédents siècles.  

Sans entrer dans le détail, ce livre peut être complété par la lecture approfondie de 

Michel Verret, L’espace ouvrier211 . Cet ouvrage propose une série de thématiques relatives à 

l’environnement de l’ouvrier et de l’ouvrière212. Il montre comment le travailleur occupe l’espace 

dans lequel iel travaille et comment iel interagit entre l’espace ouvrier et les autres espaces.  

Enfin, pour être plus complet sur l’histoire du monde ouvrier, l’ouvrage récent de Xavier 

Vigna, professeur à Paris X (Paris-Nanterre), Histoire des ouvriers en France au XXe siècle213, 

englobe également l’histoire de cette classe sociale de 1900 à nos jours. Cet ouvrage, plus 

adapté à un grand public, permet de comprendre et de définir avec précision ce que l’auteur 

qualifie de « siècle ouvrier ». Il évoque également le quotidien des populations ouvrières. Sa 

 
211 Verret Michel, L’espace ouvrier, Paris, L’Harmattan, « Logiques sociales », 2000.  
212 Par exemple, des chapitres ont été consacrés à « l’ouvrier et la ville » (p.117-127) ou encore « les ouvriers et la 

propriété » (p.137-153).  
213 Vigna Xavier, Histoire des ouvriers en France au XXesiècle, Paris, Perrin, 2021. 



sortie récente (2021) permet de se mettre à jour sur les questionnements liés au monde ouvrier 

dans le précédent siècle. 

 

 

Le monde ouvrier est étroitement lié au syndicalisme ; dès que les premiers syndicats 

eurent l’autorisation de se former, il semble presque inconcevable de ne pas évoquer le monde 

ouvrier sans évoquer l’histoire des syndicats en France, d’autant plus que nos principales 

sources proviennent de la CGT et de la CFDT.  

Jean-Daniel Reynaud, à travers son ouvrage Les syndicats en France214, présente la 

formation, la composition, et l’histoire des syndicats en France. Cet ouvrage-publié en deux 

volumes-dresse fidèlement une synthèse sur la thématique. Le deuxième tome propose des 

documents permettant au lecteur et à la lectrice de comprendre les problématiques du 

syndicalisme en France, tout en leur laissant l’occasion d’une interprétation objective   des 

documents (l’auteur indique que très peu de commentaires ont été faits sur ces documents.) 

L’ouvrage de Georges Lefranc215, Le syndicalisme en France216, traite en trois grandes 

parties les origines des syndicats, l’unification syndicale ainsi que les premiers pluralismes 

syndicaux. Tout d’abord, il rappelle que la notion de syndicat prend sens durant les années 

1860, avec la création de la Chambre syndicale ouvrière. Il rappelle également que les différents 

corps de métiers se sont regroupés sous forme d’associations mutualistes afin de couvrir les 

salarié.es, non sans dangers pour celles-ci car les autorités françaises firent des recours pour 

limiter les associations de salariés. 

Georges Lefranc consacre un chapitre à la création de la Confédération générale du 

travail en 1895217 et indique les principales étapes qui ont conduit à la formation du syndicat, 

qui fut soumis à des réglementations émanant des autorités françaises (la loi de 1884 autorisant 

les syndicats,) ; il rappelle les composantes du syndicat (présence d’anarchistes par exemple) 

 
214 Reynaud Jean-Daniel, Les syndicats en France. Tome 1 et, Les syndicats en France. Textes et documents. 

Tome 2. Paris, Seuil, 1975. 

215 Georges Lefranc (1904-1985) fut un historien du mouvement ouvrier, professeur, mais aussi militant politique.  
216 Lefranc Georges, Le syndicalisme en France, Paris, PUF, « Que sais-je ? », 1957. 
217 Lefranc Georges, Le syndicalisme en France, Paris, PUF, « Que sais-je ? », 1957, p.14-27.  



ainsi que les grands évènements des syndicats, comme la naissance de la CGT au congrès de 

Limoges en 1895.  

Dans la deuxième partie de cet ouvrage, l’historien rappelle que 1906 est une date-clé 

dans l’histoire du syndicalisme en France avec la promulgation de la charte d’Amiens qui 

entérine « une victoire du syndicalisme révolutionnaire sur les autres conceptions du 

syndicalisme »218. Cette charte est propre à la CGT.  

Le chapitre La fin de l’unité219rappelle l’éclatement de l’unité syndicale en France, avec 

la création de la Confédération française des travailleurs chrétiens en 1919 ainsi que la 

Confédération du Travail unitaire en 1921. Georges Lefranc indique que la dénomination 

chrétienne de la CFTC signifie que l’adhérent doit être partisan des idéaux de « justice et de 

charité chrétienne »220 ; il indique que ce syndicat fédère dans les corps de métiers où la main 

d’œuvre féminine est nombreuse. Une scission de la CFTC donne naissance à la CFDT 

(Confédération française démocratique du travail) en 1964.  

Enfin, l’historien rappelle la pluralité des syndicats, qui s’observe depuis 1922, avec 

diverses scissions (celle de la CGT en 1939 et en 1947 avec la création de Force ouvrière).  

Cet ouvrage, résume avec minutie l’histoire du syndicalisme en France, de sa création à 

sa diversification. On regrette qu’il n’y soit pas question de l’influence exercée ces syndicats 

dans les territoires coloniaux, mais les liens entre les syndicats et le monde ouvrier en Afrique 

francophone sont évoqués dans les ouvrages cités précédemment.  

Enfin, aux centres d’archives de la CGT et de la CFDT, on a pu consulter des ouvrages qui 

présentent de manière précise, la formation, la composition et l’histoire des deux centrales. On 

peut citer, pour la CGT, l’ouvrage collectif La place et les actions de la CGT dans le monde 

(1945-2000)221 ; pour la CFDT, l’ouvrage de Michel Branciard, Histoire de la CFDT. Soixante-

dix ans d’action syndicale222. 

Il existe des articles et des ouvrages plus spécifiques à propos du lien spécifiant le lien entre les 

syndicats métropolitains et les colonies françaises d’Afrique. Parmi les articles, on peut citer 

 
218 Lefranc Georges, Le syndicalisme en France, Paris, PUF, « Que sais-je ? », 1957, p. 27.  
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221 Bressol Elyane (dir.), La place et les actions de la CGT dans le monde (1945-2000), Montreuil, Institut CGT 
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222 Branciard Michel, Histoire de la CFDT. Soixante-dix ans d’action syndicale, Paris, La Découverte, 1990. 



Philippe Dewitte, La CGT et les syndicats d’Afrique occidentale française (1945-1957)223 ou 

encore l’article de Babacar Fall, Le mouvement syndical en Afrique occidentale francophone. 

De la tutelle des centrales métropolitaines à celle des partis nationaux uniques, ou la difficile 

quête d’une personnalité (1900-1968)224. En ce qui concerne les ouvrages spécifiques sur le 

mouvement syndical propre à l’Afrique, on peut citer le l’article de Gérard Espéret, Le 

syndicalisme en Afrique noire, paru dans Droit social225 ou encore l’ouvrage de Gérard 

Fonteneau, Histoire du syndicalisme en Afrique226.  

 

Cette discussion scientifique autour de la notion de travail prend en compte deux aspects 

importants. Le premier aspect est que la notion de travail peut être abordée selon une approche 

pluridisciplinaire, et montre que les sciences humaines et sociales sont importantes pour 

comprendre les diverses thématiques autour du travail et des conditions de travail. Ce mémoire 

s’inscrit dans cette réflexion.  

Le second aspect est que le travail en Afrique possède des particularités qu’il faut étudier en 

complément d’une histoire générale du travail. Sa spécificité réside du fait que les populations 

africaines ont connu une évolution conséquente des formes du travail : cette évolution 

conséquente a entraîné une profonde modification du rapport qu’à la population africaine au 

travail. Les conditions de travail, et de salaires, par exemple, sont des paramètres à prendre en 

compte.  

Cependant, si les ressources sont riches du côté de l’ancienne Afrique Occidentale française, il 

est plus difficile de recueillir des données sur l’Afrique équatoriale française. Ce mémoire, en 

s’intéressant plus spécifiquement aux conditions de travail de la population aéfienne peut 

compléter les informations déjà présentes sur l’AEF.  
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226 Fonteneau Gérard, Histoire du syndicalisme en Afrique, Paris, Karthala, 2004 



 

 

 

 

SOURCES 

 

Dans ce deuxième volet consacré à l’étude des oppressions subies par la population aéfienne, 

nous allons effectuer un croisement de plusieurs sources relatives aux conditions des 

travailleurs en Afrique équatoriale française. Il est pertinent d’utiliser plusieurs sources puisque 

les revendications en faveur de l’instauration d’un code de travail pour les territoires d’outre-

mer proviennent de plusieurs « couches » de la société africaine. 

Ainsi, nous nous sommes focalisés sur les sources de deux syndicats, la CGT (Confédération 

générale du Travail), de la CFDT (Confédération française démocratique du travail, 

anciennement appelé la Confédération française des travailleurs chrétiens). Ces deux syndicats 

conservent au sein de leur centre d’archive respectif un grand nombre de documents sur 

l’histoire syndicale et sur les interactions entre les territoires africains français et les syndicats 

nationaux. Le centre d’archive de la CGT est situé à Montreuil (Seine-Saint-Denis), celui de la 

CFDT est quant à lui basé au XIXe arrondissement de Paris.  

 

Ensuite, nous avons centré nos recherches aux Archives nationales d’outre-mer. Basée à Aix-

en-Provence (Bouches du Rhône, Provence-Alpes Côte-d’Azur), ce centre concentre toutes les 

archives dites de souveraineté227, c’est-à-dire tous les documents relatifs aux affaires politiques, 

des affaires économiques ou encore l’éducation. Ici, nous nous focaliserons sur les affaires 

politiques, car c’est dans cette série que l’on trouve des documents pertinents.  

Il faut compléter ces données avec celles des Archives nationales, basées à Pierrefitte-Sur-Seine 

(Seine-Saint-Denis, Île-de-France) comportent un fonds d’archives par rapport à l’inspection 

 
227 Le terme est employé par Jean-Pierre Bat dans l’article Les Archives de l’AEF dans la revue Afrique et 

Histoire. Bat, Jean-Pierre. « Les archives de l'AEF », Afrique & histoire, vol. 7, no. 1, 2009, pp. 301-311. 



du travail en outre-mer. Il est intéressant d’en prendre connaissance pour avoir le point de vue 

des inspecteurs et inspectrices du travail envoyés dans les anciennes colonies françaises.  

Les archives religieuses permettent d’apprécier les conditions de vie en Afrique francophone. 

Les archives spiritaines, situées à Chevilly-Larue (Département du Val-de-Marne, Île-de-

France) sont utiles car c’est à travers les yeux des missionnaires que l’on peut apercevoir la 

façon dont les colonisés vivent au quotidien.  

Les archives de l’Assemblée nationale, disponibles en ligne, permettent de voir les débats liés 

au code du travail. Les députés aéfiens, Jean-Hilaire Aubame (Gabon), Jean Félix-Tchicaya 

(Moyen-Congo) et Barthélémy Boganda (Oubangui-Chari) interviennent à propos de cette loi.  

 

Enfin, nous avons consulté les archives privées du petit-fils du député du Moyen-Congo, Serge 

Tchicaya. Ses archives intimes, regroupées en quarante classeurs, concentrent toutes les 

correspondances entre différents acteurs qui gravitaient autour de l’homme politique. Ces 

acteurs pouvaient être de simples personnes écrivant aux députés à des correspondances entre 

hommes politiques locaux ou nationaux. Les archives de Serge Tchicaya sont autant précieuses 

dans le cadre de notre travail puisque nous retrouvons des litiges liés à des licenciements et 

nous pouvons ainsi observer la démarche employée par le salarié pour résoudre le conflit.  

 

 

Archives de la CGT- Fonds de la commission confédérale des 

territoires d’Outre-mer : papiers de Marcel Dufriche -1930-1960) 

 

Marcel Dufriche, né à Monaco en 1911, était un membre de la commission administrative de la 

CGT de 1950 à 1965. Ses activités syndicales commencent à partir des années 1930 à Dieppe. 

Il a adhéré à la CGT en 1929, puis au Parti Communiste en 1934. Durant la Seconde guerre 

mondiale, il s’engage aux côtés de la Résistance, ce qui lui valut d’être arrêté par la Gestapo. 

Après la Libération, il poursuivit ses activités syndicales à la CGT ; c’est durant cette période 

qu’il s’occupe de la jeunesse, de la main-d’œuvre étrangère et de l’outre-mer français, jusqu’en 

1965.  



   Son fonds documentaire comporte des éléments datant de 1930 à 1964. Ces archives sont 

rassemblées dans huit cartons.  

 

Les archives ont été classifiées par Aurélie Mazet, responsable des archives de l’Institut 

d’Histoire sociale de la CGT. La classification numérique a été réalisée par Tristan Prieur, 

ancien étudiant en Master en Histoire à l’Université Paris XIII- Villetaneuse. Le fonds est 

organisé selon plusieurs rubriques :  

- Instances de la CGT 

- Publications de la CGT 

- Colonialisme  

- Afrique du Nord  

- Afrique noire 

- Antilles  

Nous nous sommes focalisés sur la rubrique « Afrique noire » ; nous retrouvons tous les 

documents relatifs à l’Afrique équatoriale française.  

 Voici les principales cotes utilisées :  

Cote 15 B 1/6 : Code du travail dans les TOM : circulaires, proposition de résolution à 

l’Assemblée Nationale, exemplaire du code du travail…. 

Cote 15 B 1/11 : Rapport et notes sur la situation syndicale en Afrique Équatoriale française et 

au Cameroun  

 Cote 15 B 1/75 : relations/ le comité de coordination des Unions syndicales confédérées de 

l’AEF et du Cameroun relatif au territoire de l’Oubangui-Chari ; 1952-1956 

Cote 15 B 1/78 : relations/ le comité de coordination des Unions syndicales confédérées de 

l’AEF et du Cameroun relatif au territoire du Gabon (1953 -1957) 

Cote 15 B 79/83 : relations avec l’union des syndicats confédérés d’Oubangui-Chari ainsi que 

des correspondances avec les syndicats (Oubangui-Chari) avec à la clef plusieurs régions de la 

République centrafricaine.  

 

 



 

 

Archives de la CFDT- Archives de Gérard Espéret et du Secrétariat 

Confédéral (1872-1970) 

Gérard Espéret (1906-1994) fut baigné très tôt fans le monde ouvrier. Issu d’une famille 

d’imprimeurs, il devient, après son certificat d’étude, mécanicien dans une coopérative agricole. 

Il exerce par la suite plusieurs métiers dans différents secteurs, toujours en lien avec la 

mécanique. Ses premiers engagements syndicaux remontent à 1931 où il s’engage auprès de la 

Jeunesse Ouvrière chrétienne (JOC) à Saint-Lô ; c’est en 1933 qu’il adhère à la CFTC. Il 

reprendra de manière active ses activités syndicales après la Seconde guerre mondiale, où il fut 

mobilisé puis désengagé en se recentrant sur les mouvances syndicales.  

C’est à partir de la fin de la Seconde guerre mondiale qu’il prend part aux questions coloniales. 

Il participa à la mise en place d’une Commission confédérale de l’Outre-mer. Selon le document 

produit par la CFDT, Gérard Espéret a milité en faveur d’une indépendance des syndicats en 

outre-mer français. A la CFTC, il devint ainsi le Secrétaire d’Outre-mer. Il a donc participé de 

manière active à l’élaboration du code du travail dans les territoires d’outre-mer promulgué le 

15 décembre 1952. C’est durant cette fonction qu’il réalisa plusieurs voyages en Afrique (dont 

en Afrique équatoriale française) ; il fut chargé de coordonner les différents syndicats locaux 

affiliés avec la CFTC. Vers la période des indépendances, il est chargé de coordonner les 

syndicats autonomes dans chaque ancienne colonie, en vue de leur indépendance.  

 

Les archives « Gérard Espéret » ont été versé successivement en 1977, 1981, 1986 et en 2000. 

Tous ces documents sont conservés au centre d’archives de la CFDT à Paris.  Le répertoire 

numérique de ces archives a été réalisé par Louisette Battais, Marie-Eugénie Mougel ainsi que 

Hélène Saudrais. Quant à l’inventaire des archives du Secrétariat Confédéral, elle regroupe 

toutes les correspondances du syndicat entre 1872 et 1970, soit presque un siècle de documents. 

Les sections qui nous intéressent sont annotées dans la rubrique « Vers la laïcité et 

l’indépendance (1945-1953) », où l’on retrouve tous les documents relatifs aux territoires 

d’outre-mer.  

 



 

 

Voici les cotes consultés à ce jour : (fin octobre 2020) :  

Cote 4H146. Relations entre CFTC et Afrique noire, 1949-1953.  

Cote CH/4 H150. Relative aux informations de la CFDT par rapports aux mouvements 

syndicaux au Gabon entre 1949-1953. 

Cote 4H152. Relatif aux mouvements syndicaux en Oubangui-Chari entre 1949 et 1953.  

 

Archives de l’Assemblée nationale 

La totalité des discours de la Quatrième République ont été numérisés et mises en ligne sur le 

site de l’Assemblée Nationale. Dans le cadre du mémoire, nous avons sélectionné les discours 

et les débats des députés du Gabon, du Moyen-Congo et de l’Oubangui-Chari qui sont en lien 

avec la question du code du travail. Nous nous sommes focalisés sur les interventions entre 

1945 et 1953.  

Député du Gabon, Jean-Hilaire Aubame.  

Il a été membre de la Commission du travail et de la Sécurité sociale le 17 juin 1947.  

Première législature : 1946-1951.  

- JO de la République française, débats de l’Assemblée Nationale, séance du 20 février 

1948, proposition de loi n°3501-3503.  

- JO de la République française, débats de l’Assemblée Nationale, séance du 23 mars 

1950, demande d’interpellation.  

Deuxième législature : 1951-1953.  

- JO de la République française, débats de l’Assemblée Nationale, séance du 23 novembre 

1953, p.5425-5426. 

 

 

 



 

 

Député du Moyen-Congo, Jean Félix-Tchicaya  

Première assemblée constituante : 1945-1946. Il faut rappeler que lors de ces premières 

élections depuis la fin de la Seconde guerre mondiale, le Moyen-Congo et le Gabon élisaient le 

même député.  

- JO de la République française, débats de l’Assemblée Nationale, p.1031.  

Première législature de la Quatrième République, 1946-1951 

- JO de la République française, débats de l’Assemblée Nationale, séance du 23 mars 

1946, p.1031-1032 

- JO de la République française, débats de l’Assemblée nationale constituante, séance du 

27 novembre 1950, n°122, p. 8192-8194. 

-  

Député de l’Oubangui-Chari, Barthélémy Boganda 

Il faut préciser que le député oubanguien intervient de manière irrégulière à l’hémicycle 

parisien ; en effet, Barthélémy Boganda est davantage impliqué dans la politique de son 

territoire d’élection ; ce qui justifie sa faible présence dans les interventions relatives au code 

du travail dans les territoires d’outre-mer.  

Première législature de la Quatrième République : 1946-1951  

- JO de la République française, débats de l’Assemblée Nationale, séance du 3 janvier 

1948, proposition de loi n° 3081. 

- JO de la République française, débats de l’Assemblée Nationale, séance du 5 août 1948, 

proposition de loi n° 5175.  

- JO de la République française, débats de l’Assemblée Nationale, séance du 9 décembre 

1949, proposition de loi n°8688. 

- JO de la République française, débats de l’Assemblée Nationale, séance du 18 

septembre 1951, proposition de loi n°1118. 

 

Seconde législature de la Quatrième République, 1951-1955 

Il a été membre de la Commission du travail et de la Sécurité sociale le 18 janvier 1950.  



 

 

 

Archives nationales d’outre-mer 

Les archives nationales d’outre-mer sont classées en plusieurs rubriques (Ministère des 

colonies, Ministère du commerce…). Dans chacune de ces catégories, un classement 

géographique ou thématique est effectué ( 

Fonds ministériels (Ministère des colonies), deuxième empire colonial (XIXe-XXe siècle), 

section administration centrale, sous-direction direction des affaires politiques XIXe-1962, 

Afrique équatoriale française.  

 

Cote 1 AFFPOL 662 : situation des indigènes en Oubangui-Chari, 1932 

Extension du personnel indigène, 1935 

Cumul d’une fonction publique rétribuée et d’un emploi privé, réorganisation des cadres locaux 

indigènes, 1938.  

 

Cote 1 AFFPOL 2150 : Relatif à l’action sociale de l’administration coloniale et sur la 

condition de la femme en Afrique équatoriale française.  

 

Cotes IGT 1-159 : Relatif aux services locaux des inspecteurs du travail d’outre-mer, aux 

différentes relations entre les organisations internationales du travail, à la mise en application 

du code du travail dans les territoires d’outre-mer (loi du 15 décembre 1952) et les divers 

problèmes liés à la mina d’œuvre. Ainsi, le fonds comporte les rubriques suivantes :  

- Conseil supérieur du travail. 

- Rapports sur le syndicalisme.  

- Dossiers relatifs sur les conflits de travail, accidents du travail, et les prestations 

sociales.  



- Des rapports divers (fonctionnement de l’inspection du travail, conférences 

international du travail).  

 

 

Archives Nationales 

Les archives relatives à l’Inspection du travail dans les outre-mer sont recensées aux Archives 

Nationales, sur le site de Pierrefitte-sur-Seine. Elles ont été classifiées par Juliette Nunez.  

Dans ce fonds dit « Archives de l’Inspection générale du Travail Outre-Mer (1922-1959), du 

syndicat des inspecteurs du travail des territoires d’outre-mer (1944-1966) et des archives Jean 

Morin, fonctionnaire du ministère du Travail (1954-1973) », les cotes pertinentes sont les 

suivantes :  

Cote DAG 2984 : Relatif à la politique en matière de travail en outre-mer, documentation 

juridique, économique et social en matière de travail et application du code du travail.  

Cote DAG 2985 : Relatif à la politique en matière de travail dans chaque ancienne colonie 

française, et plus particulièrement en AEF entre 1939 et 1952.  

Cote DAG 2987 : Relatif aux salaires en Afrique équatoriale française entre 1945 et 1959.  

Cote DAG 2988 : Consacrée aux conditions de travail dans les territoires d’outre-mer dont 

l’AEF entre 1948 et 1957. 

Cote DAG 2990 : Relatif à la main-d’œuvre en outre-mer et plus particulièrement en Afrique 

française, dont l’AEF et sur les organismes de juridiction et de gestion de conflits de travail.  

Cote DAG 2991 et 2993 : Relatifs aux archives syndicales.  

 

 

 

 

 



Archives des Missionnaires spiritains 

Les fonds des archives des missionnaires spiritains sont classés en plusieurs catégories, allant 

de la catégorie A à la catégorie U. Chacune des catégories représente une thématique ou une 

région précise. Ainsi, la classification faite par l’archiviste est la suivante :  

-  A. Origines de la Congrégation  

-  B. Supérieurs Généraux  

-  C. Administration générale  

-  D. Personnel missionnaire  

-  E. Théologie, Histoire de la mission 

-  F. Relations « extérieurs » de la Congrégation  

-  G. Provinces spiritaines d’Europe 

-  H. Mission d’Afrique du Nord  

-  I. Mission d’Afrique de l’Ouest  

-  J. Mission d’Afrique Centrale  

-  K. Mission d’Afrique de l’Est 

-  L. Mission d’Afrique du Sud  

-  M. Îles de l’Océan Indien  

-  N. Mission d’Amérique du Nord 

-  P. Mission d’Amérique Centrale 

-  Q. Mission d’Amérique du Sud 

-  R. Mission d’Asie et d’Australie 

-  S. Les revues 

-  T. Les fêtes 

-  U. Régions  

Les archives des missionnaires spiritains englobent donc la quasi-totalité des régions du monde. 

Dans le cadre de ce mémoire, nous nous sommes intéressés à la série J dite « Afrique Centrale ». 

La série regroupe tout document relatif au Cameroun, au Congo, au Gabon, et à l’Oubangui-

Chari/ République centrafricaine. Les sous séries qui ont été consultés sont les suivantes :  

- Sous-série 3J : Relatif au Congo Brazzaville (rapports, relations politiques, scolarité…) 

- Sous-série 4J : Relatif au Gabon (rapports divers, relations politiques…) 

- Sous-série 5J : Relatif à l’Oubangui-Chari/République centrafricaine (rapports, affaires 

politiques, scolarité…)  



Archives privées de Serge Tchicaya 

L’entretien avec Serge Tchicaya s’est réalisé durant le mois de septembre 2020 à son domicile. 

Il a duré environ 1h30. Serge Tchicaya possède donc quarante classeurs relatifs à la vie de son 

grand-père, autant sur la vie politique que sur la vie personnelle du député congolais.  

Serge Tchicaya, en amont de notre entretien, a préparé les documents relatifs à mes demandes 

(conditions des travailleurs et travailleuses, plaintes adressées au député, violences subies par 

les populations) et nous avons pu discuter autour de ces documents.  

J’ai donc pu photographier et donc répertorier tous les éléments pertinents relatifs au sujet. Ces 

archives sont donc essentielles et complètent les autres sources pour avoir un aperçu global sur 

les conditions de travail mais également de vie de la population aéfienne.   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



PROBLEMATIQUES 

 

 

Le code du travail dans les territoires d’outre-mer a donc permis de constituer une 

avancée importante pour les travailleurs dans les territoires d’outre-mer français, et plus 

particulièrement en AEF. Les travailleurs, comme il a été évoqué dans l’introduction, sont 

désormais davantage pris en compte, même si des dysfonctionnements persistent. Néanmoins, 

ce code est une nouvelle étape vers plus d’assimilation des populations ultramarines au territoire 

français ; il annonce même un début de processus d’émancipation des territoires africains. 

Ainsi, Comment le code du travail dans les territoires d’outre-mer apporte-il des meilleures 

conditions de travail aux populations salariées ? De quelle manière les travailleurs sont protégés 

face aux dysfonctionnements ? Comment l’administration française est-elle garante de la bonne 

application du CTOM et de la protection de la population salariée ? Ce sont les premières 

questions que nous nous poserons dans ce mémoire.  

Ensuite, comment les députés de Gabon, du Moyen-Congo et de l’Oubangui-Chari ont-

ils œuvré pour observer et dénoncer les mauvaises conditions de travail dans leur territoire 

d’élection ? A cela s’ajoute les syndicats : comment les deux principaux syndicats 

métropolitains majoritaires, la CFTC et la CGT ont-ils progressivement implanté le 

syndicalisme en AEF ? Avec quelles conséquences ? Ces questions seront traitées dans le 

chapitre 2 de ce mémoire.  

Enfin, une fois le CTOM appliqué, comment l’appliquer en bonne forme ? L’exemple 

des tribunaux du travail permet de comprendre l’application du CTOM :  quels rôles et quels 

places jouent les protagonistes dans un différend du travail ? Les grèves sont également un 

mode d’application du CTOM, en effet, les revendications des grévistes s’appuient le plus 

souvent sur des points précis du CTOM. En quoi les grèves sont telles génératrices d’expression 

des droits des travailleurs. ? Ces questions, seront traités dans le chapitre 3 de ce mémoire.  

 

 

 



 

 

 

CHAPITRE 1 

La loi du 15 décembre 1952 instaurant un code du 

travail dans les territoires d’outre-mer et les titres I 

–IV-VI-VII : des titres au service de meilleures 

conditions de travail. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



Le code du travail dans les territoires d’outre-mer est un long texte juridique, 

composé de dix titres et près de 241 articles de loi qui organisent, structurent et encadrent 

les différents droits et les devoirs que les travailleurs et les employeurs doivent appliquer. 

Les dix titres sont classés par ordre thématique. Le titre I correspond aux dispositions 

générales, le titre II est relatif aux syndicats professionnels, le titre III évoque les contrats de 

travail, le titre IV parle des salaires, le titre V évoque les conditions de travail, le titre VI de 

concerne l’hygiène et de la sécurité ainsi que le service médical ; quant au titre VII, il évoque 

les organismes et moyens d’exécution, le titre VIII les différends du travail ; le titre VIII bis 

parle des formations professionnelles. Le titre IX évoque les pénalités et enfin le dernier 

titre, le titre X est relatif aux dispositions transitoires.  

Chaque titre met donc en relief des notions qui gravitent autour du travail, dans la 

forme la plus complète possible. Le CTOM traite aussi bien des organismes de contrôle des 

entreprises (titre VII) que des différends du travail (titre VIII).  

L’objectif de ce chapitre n’est pas de décrire chaque titre et de les analyser de manière 

précise. L’objectif de ce chapitre, très général, est de permettre l’analyse de certains titres 

qui attire notre l’attention car ce sont des titres dont nous pouvons exploiter les différentes 

sources en lien avec l’Afrique équatoriale française. Ainsi, nous avons décidé, dans ce 

mémoire, de nous concentrer sur les titres IV, V, VI, VII, et VIII. Le titre II, qui est relatif 

aux syndicats va être également étudié mais pas avec une précision aussi importante. En 

effet, les syndicats ont joué un rôle important dans la lutte en faveur de l’obtention du CTOM 

mais cela fera l’objet du second chapitre de ce mémoire. Ce chapitre sera principalement 

consacré à l’étude des articles du code du travail dans les territoires d’outre-mer en tant que 

source.  

 

Pour traiter ce chapitre, nous allons dans un premier temps voir que le titre I ainsi 

que les titres IV à VII constituent de réels pas vers de meilleures conditions de travail. On 

insistera sur deux points : l’établissement de nouveaux droits pour les travailleurs 

ultramarins, puis sur l’importance d’un titre en particulier : l’hygiène et la sécurité au travail.  

Dans une seconde partie, nous insisterons sur les moyens mis en œuvre par 

l’administration française pour veiller au bon respect du CTOM. On se focalisera tout 

d’abord sur le rôle d’arbitrage que possèdent les chefs de groupe de territoires, puis dans un 

second temps sur les inspecteurs et inspectrices du travail et des affaires sociales.  



 

 

I. Le titre I ainsi que les titres IV à VIII du code du travail 

dans les territoires d’outre-mer : un pas vers de 

meilleures conditions de travail. 

 

Comme évoqué ci-dessus, ces titres sont censés favoriser de meilleures conditions de 

travail. C’est-à-dire que les ouvriers et les ouvrières aéfiens (ainsi que dans tous les autres 

territoires d’outre-mer) peuvent jouir de droits qui sont désormais inscrits dans la loi. Les 

anciennes « pratiques de travail », telles que le travail forcé, sont en principe interdites. Si le 

travail forcé était moins présent en AOF, il le fut de manière significative en AEF.  

 

A) Donner des droits aux travailleurs. 

 

La question des droits aux travailleurs est précisée sous différents titres du CTOM : les titres I 

(dispositions générales) ; IV (salaires), et V (conditions de travail) du code. Concernant le 

premier titre, le titre I, deux articles règlementent le travail forcé (articles 1 à 2) ; sous le titre 

IV, 20 articles règlementent la détermination du salaire (articles 91 à 98) le payement du salaire 

(articles 99 à 106), les retenues sur salaire (articles 107 à 109) et les économats (articles 110 et 

111). Enfin, sous le titre V, vingt articles encadrent les conditions de travail (112 à 132) ; avec 

un article sur la durée de travail (article 112), deux articles sur le travail de nuit (articles 113 et 

114) ; le travail des femmes et des enfants (articles 115 à 119) ; le repos hebdomadaire (articles 

120 et 120 bis) et enfin des articles sur les congés et les transports (articles 121 à 132). Dans 

cette partie, nous allons analyser quelques articles du code du travail dans les territoires d’outre-

mer qui sont relatifs à l’amélioration des conditions de vie des employés.  

 

 

 



 

● La fin officielle du travail forcé (Titre I du CTOM).  

Il fait l’objet du second article du code du travail dans les territoires d’outre-mer : le 

travail forcé est interdit.  

 

Article 2 

« Le travail forcé ou obligatoire est interdit de façon absolue. 

Le terme "travail forcé ou obligatoire » désigne tout travail ou service exigé d'un individu 

sous la menace d'une peine quelconque et pour lequel ledit individu ne s'est pas offert de 

plein gré ». 

Cet article de loi complète la loi Houphouët-Boigny du 11 avril 1946 qui abolit le travail forcé. 

Le fait qu’un article relatif au travail forcé apparaisse dans le CTOM signifie que la loi du 11 

avril n’était pas suffisamment respectée Néanmoins, nous pouvons supposer que le code du 

travail se positionne dans la continuité de la loi Houphouët-Boigny et du code-Moutet du 17 

octobre 1947228. Si l’on compare ces deux articles avec la loi Houphouët-Boigny, on remarque 

que les articles sont à peu près identiques ; toutefois si sa présence est effective dès les premières 

lignes du CTOM, cela signifie qu’il y a la volonté de fixer de manière définitive le problème 

du travail forcé dans les territoires d’outre-mer.  

De plus, en spécifiant l’interdiction officielle du travail forcé dans ce nouveau code, la France 

s’engage fermement vis-à-vis de la convention de Genève de 1930 qu’elle a ratifié en 1937 ; 

cela montre que les autorités françaises ont compris les problèmes subsistant dans certains 

territoires, en particulier l’Afrique équatoriale française Les dénonciations des travaux forcés 

sont nombreuses, comme celles des députés africains à l’Assemblée nationale, ce que nous 

allons voir dans le chapitre 2 .  

Ce sont donc maintenant deux lois qui punissent les personnes pratiquant le travail forcé et elles 

garantissent une protection plus sure aux travailleurs à ce propos.  

 
228 Code mis en place le 17 octobre 1947 et qui ouvre de nouveaux droits aux travailleurs. Ce code est une première 

ébauche au futur CTOM.  



La deuxième phrase de l’article permet de comprendre comment ceux qui ont conçu le code du 

travail dans les territoires d’outre-mer définissent le terme de travail forcé. Il faut savoir ce qui 

fait la distinction entre travail et service : en effet un travail non forcé peut être considéré comme 

un salariat tandis que le service peut être perçu comme quelque chose qui peut être non 

réénumérée et effectué sous la contrainte, l’aspect salarial n’est pas pris en compte. Les 

concepteurs du CTOM ont donc pris soin de faire la distinction entre travail et service.  

. 

 

 

● Une meilleure distribution et rémunération des salaires.  

Le salaire est l’une des questions qui figure au cœur des préoccupations de ce code. Parmi les 

questions qui traite du salaire, il figure l’article 91 :  

« Article 91 :  

 À conditions égales de travail, de qualification professionnelle et de rendement, le salaire est 

égal pour tous les travailleurs quels que soient leur origine, leur sexe, leur âge et leur statut 

dans les conditions prévues au présent titre ». 

 

Ce passage met en évidence deux points. Tout d’abord, jusqu’en 1952, une 

rétribution inégalitaire du travail a été instaurée dans les territoires et des discriminations ont 

été observées et dénoncées en matière de versement du salaire, selon le sexe, l’âge où 

l’origine de la personne employée. Ces discriminations impactent la vie des populations 

ouvrières, comme c’est régulièrement précisé dans les sources, que l’on peut corréler avec 

cet article. Prenons par exemple les propos tenus par le député de l’Oubangui-Chari, 

Barthélémy Boganda, lors de la séance du 9 décembre 1949 :  

 

« Dans le district de Damara en Oubangui-Chari, les cantonniers229 n’avaient 

jamais été payés jusqu’en septembre 1947. […] des gardes indigènes des enfants de 8 à 12 

ans, des femmes enceintes, et des jeunes mamans avec leur bébé de 2 à 4 mois ».  

 
229 Personne employée dans l’entretien des routes et/ou des voies ferrées.   



 

Ce passage met en évidence deux points. D’une part, toutes les catégories de la 

population aéfienne étaient employée, y compris les enfants. D’autre part, cela montre que 

le souci du salaire n’était pas la priorité des entreprises qui « employaient » ces 

travailleur.ses, et qu’il semblait plus que nécessaire d’établir une codification pour replacer 

la question salariale au cœur du CTOM.  

  À la lecture de ce passage, on peut facilement déduire la rémunération de chaque 

catégorie de travailleurs : les enfants et les femmes furent moins payés que leurs homologues 

masculins. C’est pour ça que la fin de la discrimination sur l’inégalité des salaires entre 

Européens et Africains est annoncée.  

Voici un autre exemple, lors de la session parlementaire au Palais Bourbon du 3 

janvier 1948230, où Barthélémy Boganda, député de l’Oubangui-Chari, évoque la question 

des salaires des cueilleuses de coton :    

 

« Mais voyons quoi est le fruit de ces six mois de travail acharné et quotidien : en moyenne 150 

F. Mais elle ne l’emportera pas avec elle. Elle payera : 60 F d’impôts pour elle-même, 60 F 

pour son mari et versera 20 F à la société de prévoyance, soit au total : 140 F. Son bénéfice, le 

voici : 10 F en tout et pour tout ».  

 

Cet extrait pose effectivement le problème de la redistribution des salaires : 150 F 

pour six mois de travail est considérée comme dérisoire pour subvenir aux besoins de la 

famille. Le montant restant cité (10 F), une fois les impôts et assurances prélevées, montre 

la difficulté des employés à avoir un salaire en adéquation avec la charge de travail fournie.  

Enfin, un troisième exemple vient alimenter le problème de la redistribution équitable 

des salaires ; celui-ci vient de l’intervention du député du Moyen-Congo, Jean Félix-

Tchicaya lors de la séance du 23 mars 1946231 :  

 
230 JO de la République française, débats de l’Assemblée Nationale, séance du 8 janvier 1948, proposition de loi 

n° 3081. 
231 JO de la République française, débats de l’Assemblée Nationale, séance du 23 mars 1946, p.1031.  

 



 

« Au Tchad, en Oubangui, au Gabon, au Moyen-Congo », le coton, les produits du palmier à 

huile, les bois et métaux précieux dont l’exploitation exige le concours de presque toute la 

population sont payés à vil prix. 

[…] 

Je sais que cette situation n’a pas changé et que l’on demande seulement augmenter de 25 

centimes le kilogramme de coton graine, payé 2.50 F alors qu’il vaut exactement 5 francs ».  

Là encore, le député congolais pointe les contradictions entre la faible rétribution du 

travail et l’importance du bénéfice tiré de l’exploitation.  (En appuyant sur des expressions 

dures telles que « dont l’exploitation exige le concours de presque toute la population » et 

sur le bénéfice non perçue des rentes issues de ces exploitations. Il indique qu’une 

redistribution équitable des revenus liés à l’exploitation des ressources permettrait une 

meilleure rémunération des employés.  

Enfin, ces deux interventions montrent que la question de l’équité en matière de 

salaire se pose dans les hautes instances électives depuis 1946, et que les autorités françaises 

ont mis longtemps à agir avant de s’attaquer au problème.  

 

L’article 93 du CTOM annonce, quant à lui, l’obligation pour l’employeur de fournir 

en denrées alimentaires le travailleur lorsqu’il ne peut pas se les procurer directement :  

Article 93  

« Dans le cas où le travailleur ne peut, par ses propres moyens, obtenir, pour lui et sa famille, 

un ravitaillement régulier en denrées alimentaires de première nécessité, l'employeur est tenu 

de le lui assurer dans les conditions prévues au présent titre ».  

 

Cet article est important pour plusieurs raisons. D’une part, il garantit à l’individu 

employé d’avoir des ressources alimentaires suffisantes si sa situation économique ne lui 

permet. Cela montre que l’Etat a un droit de regard sur les conditions s alimentaires de la 

population. En effet, une mauvaise alimentation induit une mauvaise condition de vie et qui 

peut impacter sur les conditions de travail (notamment sur le plan physique) des employés. 



Par cette loi, l’État oblige les entreprises à garantir une sécurité alimentaire à leurs employés 

en cas de nécessité.  

Les employés peuvent également recevoir une indemnité de déplacement lorsque 

l’emploi est situé dans une région éloignée du domicile de l’individu ou lorsque les 

conditions climatiques diffèrent de celles de l’employé.e. L’article 94 rappelle ce droit 

accordé aux travailleurs :  

 

 

Article 94 

 

« Lorsque les conditions climatiques de la région du lieu d'emploi diffèrent de celles 

caractérisant la résidence habituelle d'un travailleur et lorsqu'il résultera pour ce dernier des 

sujétions particulières du fait de son éloignement du lieu de sa résidence habituelle au lieu 

d'emploi, le travailleur recevra une indemnité destinée à le dédommager des dépenses et 

risques supplémentaires auxquels l'exposent sa venue et son séjour au lieu d'emploi. 

Une indemnité sera allouée au travailleur s'il est astreint par des obligations professionnelles 

à un déplacement du lieu d'emploi de sa résidence habituelle. 

Les indemnités applicables sont fixées par convention collective ou, à défaut, par le contrat 

individuel ».  

  

L’article 95 précise les zones de salaires : chaque territoire est découpé en zones dont 

le taux de salaire est fixé. Il est plus important en zone urbaine qu’en zone rurale :  

Article 95  

1° Des arrêtés du chef de territoire, pris après avis de la commission consultative du travail, 

fixent : 

Les zones de salaires et les salaires minima interprofessionnels garantis ; 

Les cas dans lesquels le logement doit être fourni, sa valeur maxima de remboursement et les 

conditions auxquelles il doit répondre, notamment au regard de l'hygiène et pour assurer la 

protection des femmes et jeunes filles ne vivant pas en famille ; 



Les régions et les catégories de travailleurs pour lesquelles est obligatoire la fourniture d'une 

ration journalière de vivres, la valeur maxima de remboursement de celle-ci, le détail en 

nature et en poids des denrées alimentaires de première nécessité la composant les conditions 

de sa fourniture, notamment par la mise en culture de terrains réservés à cet effet ; 

 

Des zones de salaires ont été fixées et garanties. L’article 95 précise également que 

les entreprises sont tenues de garantir un minima salarial. En effet, garantir un minima 

salarial permet d’éviter des salaires bas, et donc permet d’éviter des conséquences graves 

sur la population salariée. L’article 95 propose également des salaires minima par catégories 

professionnelles : cela permet une meilleure répartition des salaires en fonction des 

caractéristiques de l’employeur, et en fonction des compétences de l’employé. Cela 

supprime toute forme de favoritisme accordée à une personne moins compétente qu’une 

autre pour le même travail.  

« Les salaires minima correspondants par catégorie professionnelle »  

Enfin, cet article prévoit des primes d’ancienneté et des avantages en nature si les 

conditions ne sont pas réunies pour garantir un salaire minimum :  

« Éventuellement, les modalités d'attribution d'avantages en nature, notamment de 

terrains de culture. »  

« Éventuellement, les primes d'ancienneté et d'assiduité ».  

Cet article est censé mieux répartir les salaires au sein de la population salariale dans 

le sens où la rémunération est en adéquation avec les compétences de l’employé.  

L’Article 96 complète l’Article 95 sur la corrélation entre le temps de travail effectué 

et le salaire :  

Article 96 

« La rémunération d'un travail à la tâche ou aux pièces doit être calculée de telle sorte qu'elle 

procure au travailleur de capacité moyenne, et travaillant normalement, un salaire au moins 

égal à celui du travailleur rémunéré au temps effectuant un travail analogue. 



Aucun salaire n'est dû en cas d'absence, en dehors des cas prévus par la réglementation et 

sauf accord entre les parties intéressées ».  

Cet article de loi autorise la parité entre travailleurs sous conditions (aucun salaire 

n’est dû en cas d’absence) : cela implique que le travailleur doit respecter certaines 

conditions.  

 

D’autres mesures ont été prises pour rémunérer correctement les salariés, notamment 

à propos du mode de payement du salaire et des conditions. Les articles 99, 100 et 101 

rappellent les exigences que les entreprises doivent respecter :  

Article 99 

« Le salaire doit être payé en monnaie ayant cours légal, nonobstant toute stipulation contraire. 

Le payement de tout ou partie du salaire en alcool ou en boissons alcoolisées est formellement 

interdit. 

Le payement de tout ou partie du salaire en nature est également interdit, sous réserve des 

dispositions du chapitre 1er du présent titre. 

La paye est faite, sauf cas de force majeure, sur le lieu du travail ou au bureau de l'employeur 

lorsqu'il est voisin du lieu de travail. En aucun cas, elle ne peut être faite dans un débit de 

boissons ou dans un magasin de vente, sauf pour les travailleurs qui y sont normalement 

occupés, ni le jour où le travailleur a droit au repos ». 

Article 100 

« A l'exception des professions pour lesquelles des usages établis prévoient une périodicité de 

payement différente, et qui seront déterminées par arrêté du chef de territoire, pris après avis 

de la commission consultative du travail, le salaire doit être payé à intervalles réguliers ne 

pouvant excéder quinze jours pour les travailleurs engagés à la journée ou à la semaine et un 

mois pour les travailleurs engagés à la quinzaine ou au mois. 

Les payements mensuels doivent être effectués au plus tard huit jours après la fin du mois de 

travail qui donne droit au salaire. 



Pour tout travail aux pièces ou au rendement dont l'exécution doit durer plus d'une quinzaine, 

les dates de payement peuvent être fixées de gré à gré, mais le travailleur doit recevoir chaque 

quinzaine des acomptes correspondant au moins à 90 p. 100 du salaire minimum et être 

intégralement payé dans la quinzaine qui suit la livraison de l'ouvrage. 

Les commissions acquises au cours d'un trimestre doivent être payées dans les trois mois 

suivant la fin de ce trimestre. 

Les participations aux bénéfices réalisés durant un exercice doivent être payées dans l'année 

suivante, au plus tôt après trois mois et au plus tard avant neuf mois. 

En cas de résiliation ou de rupture de contrat, le salaire et les indemnités doivent être payés 

dès la cessation de service. Toutefois, en cas de litige, l'employeur peut obtenir du président du 

tribunal du travail l'immobilisation provisoire entre ses mains de tout ou partie de la fraction 

saisissable des sommes dues. 

Les travailleurs absents le jour de la paye peuvent retirer leur salaire aux heures normales 

d'ouverture de la caisse et conformément au règlement intérieur de l'entreprise ». 

Article 101  

« Le payement du salaire doit être constaté par une pièce dressée ou certifiée par l'employeur 

ou son représentant et émargée par chaque intéressé ou par deux témoins s'il est illettré. Ces 

pièces sont conservées par l'employeur dans les mêmes conditions que les pièces comptables et 

doivent être présentées à toute réquisition de l'inspection du travail et des lois sociales. 

Sauf dérogation autorisée par l'inspecteur du travail et des lois sociales, les employeurs seront 

tenus de délivrer au travailleur, au moment du payement, un bulletin individuel de paye dont 

la contexture sera fixée par arrêté du chef de territoire, pris après avis de la commission 

consultative du travail. Mention sera faite par l'employeur du payement du salaire sur un 

registre tenu à cette fin. 

Ne sera pas opposable au travailleur la mention "pour solde de tout compte" ou toute mention 

équivalente souscrite par lui, soit au cours de l'exécution, soit après la résiliation de son contrat 

de travail et par laquelle le travailleur renonce à tout ou partie des droits qu'il tient de son 

contrat de travail. 



L'acceptation sans protestation ni réserve, par le travailleur, d'un bulletin de paye ne peut 

valoir renonciation de sa part au payement de tout ou partie du salaire, des indemnités et des 

accessoires du salaire qui lui sont dus en vertu des dispositions législatives, réglementaires ou 

contractuelles ».  

 

 

Ces trois articles définissent le mode de rémunérations et ils permettent de mettre en 

évidence plusieurs points. Tout d’abord, ils garantissent un payement de salaire en monnaie 

légal et non plus en produits alcoolisés ou en nature : cela montre que des dérives ont été 

constatées sur la nature des rémunérations des salariés. Ensuite, cet article témoigne un 

problème qui touche les travailleurs. : l’alcoolisme. Celui-ci est donc un problème de santé 

publique auquel la population salariée fut confrontée. Enfin, le payement des salaires doit 

être fait à une date fixe et ils ne doivent plus être versés de façon aléatoire et doivent être 

notifiés via les bulletins de salaire, ce qui garantit une traçabilité de chaque versement. Ces 

mesures au niveau du versement du salaire sont bénéfiques dans la mesure où s’il y a un 

conflit, les travailleurs sont protégés et elles garantissent aux personnes employés une 

assurance quant à la pérennité du versement des salaires. Le fait que les inspecteurs et les 

inspectrices du travail peuvent avoir accès aux bulletins de salaire montre que les entreprises 

sont tenues de conserver chaque document relatif aux versements des salaires des employés. 

Enfin, une protection est donnée aux travailleurs illettrés qui se voient désormais aidés en 

matière de constat d’un versement de salaire grâce à la mention « par deux témoins ». Cela 

soulève également un problème plus général, celui de l’éducation de la population.  

 

L’article 103 ouvre également de nouveaux droits pour les employés, à savoir les 

droits de créance :  

Article 103 

« La créance de salaire des gens de service, des ouvriers, des commis et des façonniers est 

privilégiée sur les meubles et immeubles du débiteur, dans les conditions prévues : 

1° Pour les gens de service, par l'article 2331 (4°), du code civil ; 



2° Pour les ouvriers, commis et façonniers, par l'article 549 du code de commerce, 

Peuvent, en outre, faire valoir une action directe ou des privilèges spéciaux : 

1° Les maçons, charpentiers et autres ouvriers employés pour édifier, reconstruire ou réparer 

les bâtiments, canaux ou autres ouvrages quelconques, dans les conditions prévues par 

l'article 1798 du code civil ; 

2° Les ouvriers qui ont travaillé soit à la récolte, soit à la fabrication ou à la réparation des 

ustensiles agricoles, soit à la conservation de la chose, dans les conditions prévues par 

l'article 2332, 1° et 3° du code civil ; 

3° Les inscrits maritimes dans les conditions prévues par les articles 191 et suivants, 271 et 

272 du code de commerce ; 

4° Les ouvriers employés à la construction, à la réparation, à l'armement et à l'équipage du 

navire dans les conditions prévues par l'article 191 du code de commerce ». 

Les salariés peuvent demander une forme d’acompte, sous réserve de conditions qui sont 

propres à la catégorie professionnelle de l’individu. Cela ouvre de nouvelles perspectives aux 

travailleurs :  désormais ils peuvent recevoir leur salaires en avance sans avoir à se justifier 

auprès de l’entreprise. La possibilité d’avoir un acompte renforce les droits en matière de 

conditions d’accès au salaire des salariés.   

 

● De meilleures conditions de travail.  

 

Ce sont vingt articles qui réglementent les conditions de travail dans les territoires 

d’outre-mer. Analysons-en quelques-uns :  

L’article 113 permet de réguler le travail de nuit et impose aux entreprises une 

distinction légale entre travail de jour et travail de nuit. Cela permet d’éviter des abus sur la 

durée du travail effectuée :  

Article 113  



« Les heures pendant lesquelles le travail est considéré comme travail de nuit sont 

fixées dans chaque territoire par arrêté du chef de territoire, pris après avis de la 

commission consultative du travail. Les heures de commencement et de fin de travail peuvent 

varier suivant les saisons ». 

Les articles 114 à 119 sont des grandes avancées pour les travailleuses et les enfants. 

La France prend ses dispositions en respectant de manière officielle les conventions 

internationales :  

Article 114 

Le repos des femmes et des enfants doit avoir une durée de onze heures consécutives au 

minimum. 

Le travail de nuit des femmes et des enfants dans l'industrie demeure régi par les dispositions 

des conventions internationales de Washington, étendues aux territoires relevant du ministre 

de la France d'outre-mer par les décrets du 28 décembre 1937. 

La convention de Washington est un ensemble d’articles rédigés en octobre 1919 qui 

définissent des règles en matière de « protection de la maternité »232. Il assure aux femmes 

certains droits, comme les jours de repos après un accouchement ou encore le droit de 

percevoir une rémunération pour entretenir son enfant. La France a ratifié ce traité en 1937, 

et l’applique officiellement avec le CTOM, ce qui montre, encore une fois, la lenteur des 

autorités françaises à appliquer les conventions internationales dans ses territoires 

ultramarins.  

Les articles 115, 116, 117 accentuent la protection des salariées :  

Article 115 

« Des arrêtés du chef de groupe de territoires, de territoire non groupé ou sous tutelle, pris 

après avis de la commission consultative du travail, fixent la nature des travaux interdits aux 

femmes et aux femmes enceintes ». 

Article 116 

 
232http://www.ilo.org/dyn/normlex/en/f?p=NORMLEXPUB:55:0::NO::P55_TYPE,P55_LANG,P55_DOCUME

NT,P55_NODE:CON,fr,C003,%2FDocument (Consulté le 22 avril 2021). 

http://www.ilo.org/dyn/normlex/en/f?p=NORMLEXPUB:55:0::NO::P55_TYPE,P55_LANG,P55_DOCUMENT,P55_NODE:CON,fr,C003,%2FDocument
http://www.ilo.org/dyn/normlex/en/f?p=NORMLEXPUB:55:0::NO::P55_TYPE,P55_LANG,P55_DOCUMENT,P55_NODE:CON,fr,C003,%2FDocument


« Toute femme enceinte dont l'état a été constaté médicalement ou dont la grossesse est 

apparente peut quitter le travail sans préavis et sans avoir de ce fait à payer une indemnité de 

rupture de contrat. 

À l'occasion de son accouchement, et sans que cette interruption de service puisse être 

considérée comme une cause de rupture du contrat, toute femme a le droit de suspendre son 

travail pendant quatorze semaines consécutives dont six semaines postérieures à la délivrance ; 

cette suspension peut être prolongée de trois semaines en cas de maladie dûment constatée et 

résultant de la grossesse ou des couches. Pendant cette période, l'employeur ne peut lui donner 

congé. 

Elle a droit, pendant cette période, à la charge de l'employeur, jusqu'à la mise en place d'un 

régime de sécurité sociale, aux soins gratuits et à la moitié du salaire qu'elle percevait au 

moment de la suspension du travail ; elle conserve le droit aux prestations en nature. 

Toute convention contraire est nulle de plein droit ». 

Article 117 

« Pendant une période de quinze mois à compter de la naissance de l'enfant, la mère a droit à 

des repos pour allaitement. 

La durée totale de ces repos ne peut dépasser une heure par journée de travail. 

La mère peut, pendant cette période, quitter son travail, sans préavis, et sans avoir de ce fait à 

payer une indemnité de rupture ». 

 

Ces trois articles ouvrent des nouveaux droits pour les salariées ayant des enfants. 

Cet article structure, codifie et organise la relation entre la salariée et mère de famille et son 

entreprise. Cet article la protège de tout risque d’abus et de discriminations éventuelles de la 

part de l’entreprise qui l’emploie. Cela signifie qu’auparavant, des abus avaient été constatés 

sur les femmes enceintes qui travaillaient, notamment sur le fait qu’elles devaient régler des 

sommes lorsqu’elles devaient stopper leur tâche pour s’occuper de leur progéniture (ce que 

l’on voit sous le terme « indemnité de rupture par exemple). Ainsi, à travers ces trois articles, 

la France respecte la convention de Washington d’octobre 1919.  



Les enfants sont également protégés. Les articles 118 et 119 le confirment :  

Article 118  

« Les enfants ne peuvent être employés dans aucune entreprise, même comme 

apprentis, avant l'âge de quatorze ans, sauf dérogation édictée par arrêté du chef de 

territoire, pris après avis de la commission consultative du travail, compte tenu des 

circonstances locales et des tâches qui peuvent leur être demandées. 

Un arrêté du chef de territoire fixe la nature des travaux et les catégories 

d'entreprises interdits aux jeunes gens et l'âge limite auquel s'applique l'interdiction ». 

 

 

 

 

Article 119 

« L'inspecteur du travail et des lois sociales peut requérir l'examen des femmes et 

des enfants par un médecin agréé, en vue de vérifier si le travail dont ils sont chargés 

n'excède pas leurs forces. Cette réquisition est de droit à la demande des intéressés. 

La femme ou l'enfant ne peut être maintenu dans un emploi ainsi reconnu au-dessus 

de ses forces et doit être affecté à un emploi convenable. Si cela n'est pas possible, le contrat 

doit être résolu avec paiement de l'indemnité de préavis ». 

 

Ces articles montrent qu’il était nécessaire de la part des autorités françaises de régler 

les problèmes liés à l’âge légal du travail (qui est désormais à quatorze-ans) et d’éviter les 

abus, mentionnés dans l’intervention du député oubanguien, ci-dessus. Les deux articles 

fixent également la liste des emplois autorisés pour les adolescents et les femmes : l’État 

prend conscience que des tâches ne peuvent être effectuées par un public sensible du fait de 

son âge (adolescence) ou sa condition physique et physiologique (une mère de famille venant 

d’avoir un enfant). Enfin, ces articles montrent que ces pratiques étaient courantes dans les 

territoires d’outre-mer et menace de poursuite les entreprises qui ne respecteraient pas la loi.  



Ces articles, nous l’avons vu, protègent les femmes et les enfants contre toute forme 

de dérive lorsqu’ils sont au travail. En organisant et en encadrant de manière officielle les 

réglementations en matière de travail de cette catégorie de population, les autorités françaises 

reconnaissent que les enfants et les femmes possèdent des droits et que les autorités ont un 

droit de regard sur les entreprises, au cas où la loi n’est pas respectée.  

Soulignons un dernier point sur les conditions de travail : le temps de repos. Il est 

écrit dans l’article 120 :  

Article 120 

« Le repos hebdomadaire est obligatoire. Il est au minimum de vingt-quatre heures 

consécutives par semaine. Il a lieu en principe le dimanche. 

Un arrêté du chef de territoire, pris après avis de la commission consultative du 

travail, détermine les modalités d'application du paragraphe précédent, notamment les 

professions pour lesquelles et les conditions dans lesquelles le repos pourra 

exceptionnellement et pour des motifs nettement établis, soit être donné par roulement ou 

collectivement d'autres jours que le dimanche, soit être suspendu par compensation des fêtes 

rituelles ou locales, soit réparti sur une période plus longue que la semaine ». 

 

Cet article met en lumière plusieurs aspects. Le premier est que les autorités 

françaises avaient conscience que les repos étaient imposés de façon aléatoire et abusives 

avant l’instauration du CTOM. Le second est que les autorités avaient l’obligation de 

réglementer pour atténuer les pressions émanant des syndicats, des travailleurs et des 

hommes politiques. Enfin, cet article prend en compte les spécificités locales en autorisant 

les repos lors de fêtes locales ; cela veut dire que l’État prend officiellement en compte les 

particularismes régionaux et qu’il impose aux entreprises, un régime qui bénéficie aux 

employés.  Enfin, notons que le repos hebdomadaire était déjà mis en place en métropole 

233 ; n outre-mer a donc réduit les inégalités existantes entre travailleurs de métropole et 

d’outre-mer.  

 
233 Loi du 13 juillet 1906 qui promulgue le repos hebdomadaire de 24 heures en France métropolitaine. On peut 

se référer à l’article de Robert Beck pour plus d’informations sur cette loi.   Beck, Robert. « Esprit et genèse de la 

loi du 13 juillet 1906 sur le repos hebdomadaire », Histoire, économie & société, vol. 28e année, no. 3, 2009, pp. 

5-15.  



 

 

 

Tous les articles relatifs à la fin officielle du travail forcé, aux salaires, et aux 

conditions de travail ont permis de donner davantage de droits à la population ultramarine. 

Nous avons fait le choix de sélectionner ces articles car ils semblaient les plus pertinents 

dans le cadre de ce mémoire, et sont en relation directe avec les droits des travailleurs. Ceux-

ci sont désormais davantage protégés et peuvent se défendre en cas de différends avec les 

entreprises. Il existe cependant une structure qui apparait plus qu’essentielle pour surveiller, 

prévenir, garantir et protéger les travailleur.ses d’outre-mer face aux risques d’accidents du 

travail :  le service hygiène et sécurité-service médical. C’est l’objet de notre seconde partie.  

 

 

B) L’hygiène et la sécurité au travail, de nouveaux 

éléments dans la prise en compte des améliorations de 

conditions de travail des employés. 

 

Ce nouvel élément, inscrit dans le titre VI du code du travail dans les territoires 

d’outre-mer est important, dans la mesure où la plupart des territoires d’outre-mer se 

mécanisent progressivement et emploient des produits ou des machines qui induisent des 

risques sanitaires et physiques importants. Des risques psychotechniques peuvent être 

également pris en compte ; c’est d’ailleurs pour cette raison que l’approche pluridisciplinaire 

incluant des éléments issus de la sociologie du travail et de la psychologie du travail a fait 

l’objet d’une partie lors de la discussion scientifique de ce mémoire.  

 

 

● Prévenir et garantir les risques d’accidents du travail et prioriser la sécurité au 

travail : enjeux et objectifs du titre VI du code du travail dans les territoires 

d’outre-mer. 



 

Les autorités veillent à ce que les questions relatives à l’hygiène et à la sécurité des 

travailleurs soient prises en compte, à travers les différents articles de lois figurant dans 

le code. Nous avons sélectionné les articles les plus pertinents dans cette sous-partie. 

Commençons par les articles 133 et 134 :  

 

Article 133 :  

« Dans chaque groupe de territoires et dans chaque territoire est institué près 

l'inspection du travail et des lois sociales un comité technique consultatif pour l'étude des 

questions intéressant l'hygiène et la sécurité des travailleurs. 

Un arrêté du chef de groupe de territoires, de territoire non groupé ou sous tutelle, 

règle la composition et le fonctionnement de ce comité, dans lequel toutes les parties 

intéressées devront être représentées ». 

Article 133 bis :  

2° Les établissements et locaux où sont employés des travailleurs doivent être tenus 

dans un état constant de propreté et présenter les conditions d'hygiène et de salubrité 

nécessaires à la santé du personnel. 

3° Les établissements, locaux, chantiers et plus généralement tous les emplacements 

de travail doivent être aménagés de façon à garantir la sécurité des travailleurs. 

Les installations, machines, mécanismes, appareils de transmission, outils et engins 

doivent être installés, protégés, tenus et utilisés dans des conditions assurant la sécurité des 

travailleurs. 

Les techniques de travail et les produits utilisés ne doivent pas mettre en péril la 

sécurité et la santé des travailleurs. 

4° Les travailleurs indépendants ainsi que les employeurs, lorsqu'ils exercent 

directement une activité sur un chantier, doivent mettre en œuvre, vis-à-vis des autres 

personnes intervenant dans les opérations de bâtiment et de génie civil et d'eux-mêmes, les 

règles de protection et de salubrité prévues au 3° du présent article ». 

 

 



Article 134 :  

« Les conditions d'hygiène et de sécurité sur le lieu de travail sont réglées par arrêtés 

du chef de groupe de territoires, de territoire non groupé ou sous tutelle pris après avis du 

comité technique consultatif. Ces arrêtés tiennent compte des conditions locales et tendent 

à assurer aux travailleurs une hygiène et une sécurité équivalentes à celles dont bénéficie le 

travailleur dans la métropole. 

Ils précisent dans quels cas et dans quelles conditions l'inspecteur du travail et des 

lois sociales devra recourir à la procédure de la mise en demeure. 

Les dispositions relatives à la protection des travailleurs, salariés ou non, contre les 

risques d'exposition aux rayonnements ionisants sont fixées dans le respect des principes 

généraux de radioprotection des personnes énoncés à l'article L. 1333-1 du code de la santé 

publique et des obligations prévues à l'article L. 1333-10 du même code. 

Les modalités d'application aux travailleurs, salariés ou non, des dispositions 

mentionnées à l'alinéa précédent, et notamment les valeurs limites que doivent respecter 

l'exposition de ces travailleurs, les références d'exposition et les niveaux qui leur sont 

applicables, compte tenu des situations particulières d'exposition, ainsi que les éventuelles 

restrictions ou interdictions concernant les activités, procédés, dispositifs ou substances 

dangereux pour les travailleurs, sont fixées par arrêté de l'administrateur supérieur du 

territoire ». 

 

Ces trois articles mettent en évidence plusieurs éléments importants. Tout d’abord, 

la mise en place d’une équipe relative à l’hygiène et à la sécurité dans chaque territoire. Cela 

permet de cibler localement les besoins en matière de politique d’hygiène et de sécurité des 

travailleurs ; les spécificités qui sont propres à chaque territoire234. Ensuite, l’article 133 bis 

rappelle que les dispositions en matière d’hygiène et de sécurité au travail ne doivent pas 

entraîner de dépenses pour les employés : cela permet de les protéger d’éventuels abus de la 

part de leurs employeurs. Les entreprises sont, au regard de la loi, responsables 

financièrement de la sécurité et de l’hygiène des locaux de l’entreprise. L’article 133 bis 

 
234 Des spécificités dans certains types d’entreprises telles que les entreprises de coton ou du bois, par exemple, 

très présents en AEF.  



rappelle la nécessité de bonne tenue de ces locaux en soulignant que ces locaux doivent 

assurer un niveau sanitaire idéal aux employés.  

La mécanisation progressive des sociétés ultramarines nécessite une réglementation 

en matière de prévention des travailleurs. Le point numéro trois de l’article 133 bis le 

rappelle formellement. Ces préventions peuvent concerner autant la position des machines 

pour assurer un confort à la personne qui utilise les instruments (les techniques de travail) 

ou encore les produits utilisés pour les travaux ouvriers (tel que la céruse par exemple ou les 

rayons ionisants235, évoqués dans l’article 134 du CTOM). Les autorités prennent ainsi en 

compte les paramètres ergonomiques et psychotechniques afin d’assurer les meilleures 

conditions de travail possible à la population salariée. Ces codifications en matière d’hygiène 

et de sécurité au travail prennent en compte des spécificités locales236. Cela montre une réelle 

volonté des autorités compétentes de s’adapter aux techniques de travail propres à chaque 

territoire.  

Les travailleurs sont protégés par la loi lorsqu’ils ont affaire à une entreprise qui ne 

respecte pas les réglementations en matière d’hygiène et de sécurité au travail. Cela est 

précisé dans l’article 136 :  

Article 136 

« Lorsqu'il existe des conditions de travail dangereuses pour la sécurité ou la santé 

des travailleurs et non visées par les arrêtés prévus à l'article 134, l'employeur est mis en 

demeure par l'inspecteur du travail et des lois sociales d'y remédier dans les formes et 

conditions prévues à l'article précédent. 

Toutefois, dans ce cas, les délais d'exécution impartis par la mise en demeure sont 

fixés après avis du comité technique consultatif ». 

Ici encore, les autorités compétentes offrent une meilleure protection aux employés 

et montrent la volonté de les « déculpabiliser » si des problèmes en termes d’hygiène et de 

sécurité apparaissent. Cela appuie une réelle volonté de l’inspection du travail et des lois 

 
235 Rayons d’énergie qui transforment des atomes en ions. On les observe particulièrement dans les éléments 

chimiques tels que l’Uranium ou le Platinum. Or, ces ratons qui peuvent être utilisés lors de la manipulation 

d’appareil peuvent provoquer des risques pour la santé de l’individu qui manipule ces types d’appareils. 
236Par exemple, les régions forestières en AEF produisent du bois, notamment au Gabon ; des techniques 

particulières sont prises en compte pour extraire les éléments nécessaires pour manipuler ce bois tropical issus des 

forêts gabonaises.  



sociales de veiller à la bonne sécurité des employés en interdisant à l’employeur de 

poursuivre son activité si les règles d’hygiène et de sécurité ne sont pas respectés.  

Enfin, les employés sont protégés en cas d’accident du travail puisque l’entreprise a 

maintenant l’obligation d’informer les autorités compétentes en cas d’accident de travail 

dans un délai imparti (quarante-huit heures). Cela est mis en avant dans l’article 137 du 

CTOM :  

Article 137 

« L'employeur est tenu d'aviser l'inspecteur du travail et des lois sociales dans un 

délai de quarante-huit heures de tout accident du travail survenu ou de toute maladie 

professionnelle constatée dans l'entreprise. Cet avis, dont le modèle est déterminé par arrêté 

du chef de groupe de territoires, de territoire non groupé ou sous tutelle, pris après avis du 

comité technique consultatif, précise le lieu, la cause, les circonstances, les suites probables 

de l'accident, les nom, prénoms, âge, sexe et catégorie professionnelle de la victime, les 

noms, prénoms et adresses des témoins, la dénomination et l'adresse de l'entreprise. 

La déclaration peut être faite par le travailleur ou ses représentants jusqu'à 

l'expiration de la deuxième année suivant la date de l'accident ou la première constatation 

médicale de la maladie professionnelle. 

En ce qui concerne les maladies professionnelles, la date de la première constatation 

médicale de la maladie est assimilée à la date de l'accident ». 

Elle protège les travailleurs sur plusieurs points. Tout d’abord, l’employé peut 

signaler tout incident de lui-même, sans passer par son employeur. Cela réduit les risques 

d’abus de la part de l’entreprise. Ensuite, cela permet aux autorités compétentes de remonter 

jusqu’aux origines de l’incident qui a provoqué l’accident de travail ou la maladie 

professionnelle. Enfin, l’employé peut être examiné par un médecin pour confirmer 

l’accident de travail ou en cas de maladie professionnelle, ce qui renforce le caractère 

protecteur souhaité par les autorités administratives.   

● Exemple d’application : l’emploi d’usage de produits contenant du plomb 

dans les entreprises en Afrique équatoriale française.  



Voyons un cas concret où des arrêtés ont été pris pour la prévention et le risque 

d’accident lié à l’emploi de produits contenant de la céruse237 ou encore du sulfate de 

plomb238. Cet arrêté a été trouvé aux archives nationales d’outre-mer à Aix-en-Provence239. 

Il s’agit d’un arrêté issu du Haut-Commissariat de la République française en Afrique 

équatoriale française, datant du 15 février 1957 :   

Article 1er – Il est interdit d’employer les jeunes gens de moins de dix-huit ans et les 

femmes, aux travaux de peinture industrielle et à tous autres travaux comportant de la 

céruse, du sulfate de plomb, et de tous produits contenant du carbonate ou du sulfate de 

plomb. 

Article 2 – Dans les travaux de peinture ou de vernissage par pulvérisation, la 

céruse, le sulfate de plomb et le minium ne peuvent être employés que sous forme de pâte ou 

de peinture prête à l’emploi. 

Article 3 – Il est interdit de gratter et de poncer à sec des peintures renfermant des 

composés du plomb.  

Article 4 – Les ouvriers affectés aux travaux visés au présent arrêté devront 

obligatoirement disposer d’armoires/vestiaires individuelles présentant un compartiment 

réservé aux vêtements de travail. 

Article 5 – Lorsque les conditions de travail le nécessitent, les chefs d’entreprises 

peuvent être mis en demeure de fournir à chaque ouvrier, qui sera tenu d’user pendant le 

travail, une combinaison avec serrage au cou, aux poignets et chevilles, ainsi qu’une 

coiffure, des gants en matière imperméable et des bottes ou des chaussures de travail. Les 

chefs d’entreprises assureront le bon entretien et le lavage fréquent de ces effets.  

Article 6 – Dans les lieux réservés au lavage des ouvriers, une brosse à ongles doit 

être mise à disposition de chaque ouvrier effectuant des travaux avec des produits contenant 

un composé du plomb.  

Article 7 – Aucun ouvrier ne doit être admis aux travaux visés au présent arrêté, ni 

occupé de façon habituelle dans les locaux où s’effectuent ces travaux, sans une attestation 

 
237 Pigment synthétique de couleur blanche, utilisé principalement dans la peinture industrielle.  
238  Sel issu du plomb, élément chimique considéré comme toxique.  
239 ANOM, Cotes IGT 1-159.  



médicale estimant qu’il ne présente aucune inaptitude aux travaux exposant à l’intoxication 

saturnine.  

Aucun ouvrier ne doit être maintenu dans ces locaux si cette attestation n’est pas 

renouvelée un mois, puis trois mois, après l’embauchage et ensuite une fois tous les six mois 

au moins. Ces examens sont à la charge de l’entreprise. Les examens médicaux prévus aux 

alinéas précédents comportent un examen clinique complet et un examen hématologique 

toutes les fois que les médecins le juge nécessaire. En dehors des visites périodiques, le chef 

d’établissement est tenu de faire examiner tout ouvrier qui se déclarera indisposé par le 

travail auquel il est occupé, ainsi que tout ouvrier s’étant absenté plus d’une semaine pour 

cause de maladie.  

Article 8 – Les chefs d’établissements sont tenus d’afficher dans un endroit apparent 

des locaux de travail un avis indiquant les dangers du saturnisme, ainsi que les précautions 

à prendre pour prévenir cette intoxication et en éviter le retour ».   

 Cet arrêté prend en compte toutes les mesures citées par le code du travail dans les 

territoires d’outre-mer. Elle protège les sujets “sensibles” (c’est à dire les femmes et les 

personnes de moins de dix-huit ans).  Elle oblige les entreprises à se procurer du matériel de 

protection contre les produits contenant du plomb. Celles-ci sont tenues d'informer leurs 

employés sur les risques liés à l’usage du plomb (en termes de maladies professionnelles) et 

à prendre toutes les dispositions nécessaires si un cas de maladie professionnelle est déclaré 

à la suite de l'utilisation des produits à risque. On voit également l’aspect psychotechnique 

de cet arrêté par lequel il est demandé aux entreprises de fournir tout le confort nécessaire 

pour limiter le risque de problèmes liés à l’utilisation du plomb240. Cet article complète les 

précédents articles relatives à l’hygiène et la sécurité au travail du CTOM.  

 Ainsi, le service d’hygiène et de sécurité au travail apporte des éléments bénéfiques pour 

les salariés en les protégeant contre tout risque de santé physique et sanitaire. Ces services 

n’est efficace que s’il y a, au sein des entreprises, un personnel formé et compétent.  La 

disponibilité de ce service tient que si et seulement si du personnel est formé et compétent 

au sein de ces entreprises ; ce qui justifie la nécessité d’avoir des articles relatifs au personnel 

médical au sein des entreprises. 

 
240 Concernant le plomb et la céruse, les travaux de Judith Rainhorn constituent une référence. Elle a écrit l’ouvrage 

Blanc de plomb. Histoire d’un poison légal. Rainhorn Judith, Blanc de plomb. Histoire d’un poison légal, Paris, 

Presses de Sciences Po, 2019.  



 

  

 

● La mise en place d’une “médecine du travail”. 

 Plusieurs articles du code du travail dans les territoires d’outre-mer structurent, 

codifient, et organisent la mise en place d’un personnel soignant :  

Article 138 

“Toute entreprise ou établissement doit assurer un service médical ou sanitaire à ses 

travailleurs. 

Des arrêtés du chef de groupe de territoires, de territoire non groupé ou sous tutelle, pris après 

avis du comité technique consultatif, déterminent les modalités d'exécution de cette obligation. 

Ils déterminent les conditions dans lesquelles seront effectuées les visites médicales périodiques 

et classent, compte tenu des conditions locales et du nombre des travailleurs et des membres 

de leurs familles bénéficiant de l'article 92, les entreprises dans les catégories suivantes : 

a) Entreprises devant s'assurer au minimum le service permanent d'un médecin titulaire du 

diplôme d'Etat de docteur en médecine et d'un ou plusieurs infirmiers ; 

b) Entreprises devant s'assurer au minimum le service permanent d'un médecin non titulaire 

du diplôme d'Etat de docteur en médecine et d'un ou plusieurs infirmiers ; 

c) Entreprises devant s'assurer au minimum le concours périodique d'un médecin titulaire du 

diplôme de docteur en médecine ou les services permanents d'un médecin non titulaire de ce 

diplôme, avec, dans l'un ou l'autre cas, les services réguliers d'un ou plusieurs infirmiers ; 

d) Entreprises devant s'assurer au minimum le concours permanent d'un ou plusieurs 

infirmiers ; 

e) Entreprises dispensées de rémunérer le concours permanent d'un personnel spécialisé. 

Toute entreprise groupant au moins mille travailleurs, même située dans un centre urbain, 

devra être classée dans la première catégorie. 



Toute entreprise groupant au moins cent travailleurs devra s'assurer le concours permanent 

d'au moins un infirmier”. 

Article 139 

“Ne comptent pour l'application des prescriptions de l'article précédent que les médecins ou 

infirmiers ayant fait l'objet d'une décision d'agrément de la part du chef de territoire. 

Cette décision prise après avis de l'inspection du travail et des lois sociales et du service de 

santé peut être annulée dans les mêmes formes. 

Pourront être agréés au titre de la deuxième catégorie prévue à l'article précédent, en cas 

d'insuffisance du nombre de docteurs en médecine, les médecins, même étrangers, titulaires de 

diplômes délivrés par les écoles ou universités françaises ou étrangères”. 

 

 Ces deux articles précisent le mode de recrutement du personnel soignant dans 

les entreprises ; ils définissent le nombre minimum de personnels soignants au sein de 

l’entreprise en fonction des effectifs de l’entreprise. Deux métiers sont ainsi mis en avant : 

le médecin et l’infirmier. On remarque également que l'article 139 autorise l’emploi de 

personnel soignant venant de l’étranger : les autorités compétentes montrent ainsi deux 

choses. Tout d’abord, l’accès à la médecine de travail est ouvert à tous, mais cela montre 

aussi que les besoins en personnel soignant sont importants, étant donné vu que les postes 

sont ouverts à tous. Les personnels doivent être agréés par arrêté du chef du territoire. Les 

archives nationales d’outre-mer à Aix-en-Provence présentent des curriculum vitae de 

médecins français et étrangers.  

La médecine du travail a l'autorisation de recevoir, d’examiner, de diagnostiquer puis 

de traiter les salariés présentant des pathologies associées à leur travail. Cela est stipulé dans 

l’article 141 du titre VI du CTOM :  

 

 

 

 

 



Article 141 

“Dans chaque exploitation dont l'effectif moyen dépasse cent personnes, une visite 

des travailleurs se déclarant malades est passée chaque matin après l'appel. Les femmes et 

les enfants des travailleurs de l'exploitation, s'ils le demandent, peuvent se présenter à cette 

visite pour y être examinés, et, le cas échéant, recevoir les soins et les traitements 

nécessaires. 

Les résultats de cette visite sont consignés sur un registre spécial dont le modèle est 

fixé par arrêté du chef de territoire, après avis du comité technique consultatif”. 

Enfin, la médecine du travail a l'autorisation d’obtenir auprès de l’entreprise que les 

travailleur.ses puissent bénéficier de soins et de médicaments si leur état le rend nécessaire. 

Les entreprises doivent donc être constamment en contact avec le service de médecine du 

travail, tel qu'il est stipulé dans les articles 142 et 143 :  

Article 142 

En cas de maladie d'un travailleur, d'une femme ou d'un enfant logé avec lui aux 

frais de l'entreprise, l'employeur est tenu de leur fournir gratuitement les soins et 

médicaments dans la limite des moyens définis au présent chapitre. 

L'employeur est également tenu d'assurer gratuitement l'alimentation de tout 

travailleur malade soigné sur place. 

Article 143 

L'employeur doit faire évacuer sur la formation médicale la plus proche les blessés 

et les malades transportables, non susceptibles d'être traités par les moyens dont il dispose. 

Si l'employeur ne dispose pas immédiatement de moyens appropriés, il en rend 

compte d'urgence au chef de la circonscription administrative la plus proche, qui fait 

procéder à l'évacuation par les moyens à sa disposition, tous les frais occasionnés de ce chef 

à l'administration devant être remboursés par l'employeur au tarif officiel des transports 

médicaux. 

L’article 144 complète les deux précédents en indiquant le nombre de produits 

pharmaceutiques, de salles d’infirmerie en fonction de l’effectif de l'entreprise :  



Article 144 

Un arrêté du chef de groupe de territoires, de territoire non groupé ou sous tutelle, 

pris après avis du comité technique consultatif, détermine les conditions dans lesquelles les 

employeurs sont obligatoirement tenus d'installer et d'approvisionner en médicaments et 

accessoires : 

Une infirmerie pour un effectif moyen supérieur à 100 travailleurs ; 

Une salle de pansements pour un effectif de 20 à 100 travailleurs ; 

Une boîte de secours pour un effectif inférieur à 20 travailleurs. 

 

 

 

A travers ces différents articles, nous avons pu voir que le code du travail dans les 

territoires d’outre-mer protège mieux les travailleur.ses en supprimant de manière officielle 

le travail forcé, en donnant de meilleures conditions de salaires et de travail, et en leur 

fournissant un service sanitaire et médical performant. La population salariée, à travers ces 

quelques articles, a davantage de droits. Ces derniers sont mis en place grâce à la mise en 

œuvre de véritables organismes de contrôles : les chefs de territoires et les inspecteurs et 

inspectrices du travail et des affaires sociales.  

C’est l’objet de la deuxième partie de ce chapitre.  

 

 

 

 

 



II. L'administration française, un nouveau “garant” de l’application du 

CTOM. 

 

 

 

 

Dans cette seconde partie, on va identifier deux types de “garants” de l’application 

du CTOM : dans un premier temps, nous allons évoquer les chefs de territoires ; puis dans 

un second temps, nous allons nous concentrer sur les rôles des inspecteurs et inspectrices du 

travail.  

 

 

A) L’omniprésence des différents corps de 

l’administration française dans les articles.  

 

Dans les articles de lois que nous avons pu observer dans la première partie de ce 

chapitre, nous avons vu apparaître le terme « chef de territoire » ou encore « chef de groupe 

de territoire » un certain nombre de fois, ce qui nous amène à nous demander à quoi renvoient 

exactement ces termes.  

Voici quelques articles où la mention « chef de territoire » ou encore la « commission 

consultative du travail » apparaît :  

 

 

 

 

 

 



Article 115 

« Des arrêtés du chef de groupe de territoires, de territoire non groupé ou sous 

tutelle, pris après avis de la commission consultative du travail, fixent la nature des travaux 

interdits aux femmes et aux femmes enceintes ». 

Article 120 

« Le repos hebdomadaire est obligatoire. Il est au minimum de vingt-quatre heures 

consécutives par semaine. Il a lieu en principe le dimanche. 

Un arrêté du chef de territoire, pris après avis de la commission consultative du 

travail, détermine les modalités d'application du paragraphe précédent, notamment les 

professions pour lesquelles et les conditions dans lesquelles le repos pourra 

exceptionnellement et pour des motifs nettement établis, soit être donné par roulement ou 

collectivement d'autres jours que le dimanche, soit être suspendu par compensation des fêtes 

rituelles ou locales, soit réparti sur une période plus longue que la semaine ». 

 

Et enfin l’article 133 :  

Article 133 

« Dans chaque groupe de territoires et dans chaque territoire est institué près 

l'inspection du travail et des lois sociales un comité technique consultatif pour l'étude des 

questions intéressant l'hygiène et la sécurité des travailleurs. 

Un arrêté du chef de groupe de territoires, de territoire non groupé ou sous tutelle, 

règle la composition et le fonctionnement de ce comité, dans lequel toutes les parties 

intéressées devront être représentées ».  

La présence de ces trois termes techniques affirment la forte présente des autorités 

françaises dans les prises de décisions relatives au code du travail. La présence d’un chef de 

groupe de territoire, d’un comité technique ainsi que d’une commission consultative du 

travail garantissent à la fois aux employés mais également aux entreprises l’assurance que 

les autorités françaises ont un droit de regard sur la bonne application du CTOM.  

 La présence d’arrêtés consolide la présence de l’Etat sur les questions relatives au 

travail, comme nous avons pu le voir précédemment dans l’arrêté concernant les peintures 



au plomb en Afrique équatoriale française. Cet arrêté rend officiel la prise de décision 

puisqu’il apparaît aux premières lignes « Haut-commissariat de la République en l’Afrique 

équatoriale française ».  

Les autorités françaises apparaissent donc en première ligne pour faire respecter les 

différents articles de la loi CTOM.  

 

  B) L’importance de l’Inspection du travail et des 

lois sociales.  

• Rôles et devoirs des inspecteurs et inspectrices du travail.  

La création de cet organisme a permis d’assurer le regard de l’Etat sur les entreprises 

installées en outre-mer. Les inspecteurs et les inspectrices du travail ont plusieurs rôles qui sont 

définis par plusieurs articles du titre VI du code du travail dans les territoires d’outre-mer.  

Voici quelques articles qui définissent et qui structurent l’Inspection du travail et des 

lois sociales : 

Article 145 

« L'inspection du travail et des lois sociales outre-mer est chargée de toutes les 

questions intéressant la condition des travailleurs, les rapports professionnels, l'emploi des 

travailleurs : mouvements de main-d’œuvre, orientation et formation professionnelle, 

placement.  

L'inspection du travail et des lois sociales :  

Elabore les règlements de sa compétence ;  

Veille à l'application des dispositions édictées en matière de travail et de protection 

des travailleurs ;  

Eclaire de ses conseils et de ses recommandations les employeurs et les travailleurs ;  

Constate les délits de harcèlement sexuel ou moral prévus par les articles 222-33 et 

222-33-2 du code pénal ;  

Coordonne et contrôle les services et organismes concourant à l'application de la 

législation sociale ;  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417706&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417706&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417711&dateTexte=&categorieLien=cid


Procède à toutes études et enquêtes ayant trait aux différents problèmes sociaux 

intéressant les territoires d'outre-mer, à l'exclusion de ceux qui relèvent des services 

techniques avec lesquels l'inspection du travail et des lois sociales peut toutefois être appelée 

à collaborer ». 

Article 147  

« L'inspection du travail et des lois sociales de la France d'outre-mer comporte : 

1° Auprès du ministre : une inspection générale. L'inspecteur général, chef de service, 

assure l'exécution des directives ministérielles. Il coordonne, dirige et contrôle l'activité des 

inspecteurs et en rend compte au ministre. Il a toute initiative dans les propositions 

intéressant le personnel du corps : décisions individuelles ou décisions de principe 

intéressant le statut du corps des inspecteurs du travail et des lois sociales. 

2° Outre-mer : des inspections générales, des inspections territoriales. Les inspections 

du travail et des lois sociales d'outre-mer relèvent de l'inspection générale du ministère de la 

France d'outre-mer avec laquelle elles correspondent directement, sous le couvert du chef de 

territoire, ou du groupe de territoires qui transmet obligatoirement et sans délai. 

Un arrêté du ministre de la France d'outre-mer détermine le ressort de chaque 

inspection générale et de chaque inspection territoriale outre-mer ». 

 

Article 149 

« Le statut des inspecteurs du travail et des lois sociales est fixé par décret en Conseil 

d'Etat pris sur proposition du ministre de la France d'outre-mer et du secrétaire d'Etat à la 

fonction publique. Les inspecteurs généraux du travail et des lois sociales de la France 

d'outre-mer ont, dans la hiérarchie administrative, rang de gouverneur ; les inspecteurs du 

travail et des lois sociales de la France d'outre-mer ont rang d'administrateur. Les 

inspecteurs généraux et inspecteurs sont nommés par décret pris sur proposition du ministre 

de la France d'outre-mer ». 

 

Ces trois articles proposent une définition précise des rôles des inspecteurs et des 

inspectrices du travail et des lois sociales. Ils définissent le mode de recrutement et le statut de 

ce personnel administratif, et leur place dans la hiérarchie administrative. 



 On remarque le lien permanent avec les hautes autorités françaises (c’est-à-dire le 

ministère de la France d’outre-mer) qui définit le statut des inspecteurs et inspectrices. On en 

distingue deux catégories dans les statuts. Parmi les inspecteurs, il y a ceux ayant le titre de 

gouverneur. Ensuite ceux ayant le statut d’administrateur.  On voit la hiérarchie existante au 

sein de l’inspection. Enfin, les missions des inspecteurs et inspectrices du travail sont définies 

par l’article 145 qui stipule qu’ils doivent veiller à la bonne exécution du CTOM ainsi que 

conseiller les entreprises comme les travailleurs en matière de réglementation du travail. Enfin, 

ils doivent mener des enquêtes au sein des entreprises lorsqu’un dysfonctionnement est 

constaté.  

 

Les inspecteurs et les inspectrices du travail ont également des devoirs ; ceci est explicité 

dans les articles 151 et 152 du titre VII du code du travail dans les territoires d’outre-mer :   

Article 151 

« Les inspecteurs du travail et des lois sociales prêtent serment de bien et fidèlement 

remplir leur charge et de ne pas révéler, même après avoir quitté leur service, les secrets de 

fabrication et, en général, les procédés d'exploitation dont ils pourraient prendre 

connaissance dans l'exercice de leurs fonctions. 

Ce serment est prêté par écrit devant la cour d'appel ou le tribunal supérieur d'appel 

du ressort. 

Toute violation de ce serment est punie conformément aux articles 226-13 et 226-14 

du code pénal. 

Ils doivent tenir pour confidentielle toute plainte leur signalant un défaut dans 

l'installation ou une infraction aux dispositions légales ou réglementaires ». 

 

Article 152  

« Les inspecteurs du travail et des lois sociales ne pourront pas avoir un intérêt 

quelconque, direct ou indirect, dans les entreprises placées sous leur contrôle. 

 

 



Ces deux articles montrent que le personnel employé à l’Inspection du travail et des 

lois sociales doit adopter une posture de neutralité vis-à-vis des entreprises qu’ils et elles 

inspectent. Ils doivent également ne pas avoir d’intérêts particuliers vis-à-vis des entreprises 

et ne doivent pas divulguer des informations sensibles à n’importe qui. Cela montre que ce 

métier est encadré juridiquement afin de limiter les risques de biais lorsque les inspecteurs et 

inspectrices du travail effectuent leurs enquêtes et leurs missions.  

 

• Pouvoirs et compétences des inspecteurs et inspectrices du travail et des 

lois sociales.  

 

Néanmoins, les inspecteurs et les inspectrices du travail et des lois sociales ont les 

moyens d’intervenir lorsqu’ils trouvent des différends ou encore des dysfonctionnements au 

sein d’une entreprise. Les articles 153 et 154 précisent et fixent les compétences auxquelles 

inspecteurs et les inspectrices peuvent prétendre :  

Article 153 

« Les inspecteurs du travail et des lois sociales peuvent constater, par procès-verbal 

faisant foi jusqu'à preuve du contraire, les infractions aux dispositions de la législation et de 

la réglementation du travail. Ils sont habilités à saisir directement les autorités judiciaires 

compétentes. 

Tout procès-verbal devra être notifié immédiatement par la remise d'une copie 

certifiée conforme à la partie intéressée ou à son représentant, et ce à peine de nullité absolue 

des poursuites à intervenir. 

Un exemplaire du procès-verbal est déposé au parquet, un second envoyé au chef du 

territoire, un troisième classé aux archives de l'inspection territoriale ». 

Article 154 

« Les inspecteurs du travail et des lois sociales ont le pouvoir de : 

a) Pénétrer librement et sans avertissement préalable, à toute heure du jour, dans les 

établissements assujettis au contrôle de l'inspection où ils peuvent avoir un motif raisonnable 

de supposer que sont occupées les personnes jouissant de la protection légale, et de les 



inspecter. Ils devront prévenir, au début de leur inspection, le chef d'entreprise ou le chef 

d'établissement ou son suppléant : 

Celui-ci pourra les accompagner au cours de leur visite ; 

b) Pénétrer la nuit dans les locaux où il est constant qu'il est effectué un travail de nuit 

collectif ; 

c) Requérir, si besoin est, les avis et les consultations de médecins et techniciens, 

notamment en ce qui concerne les prescriptions d'hygiène et de sécurité. Les médecins et 

techniciens sont tenus au secret professionnel dans les mêmes conditions et sous les mêmes 

sanctions que les inspecteurs du travail et des lois sociales ; 

d) Se faire accompagner, dans leurs visites, d'interprètes officiels assermentés et des 

délégués du personnel de l'entreprise visitée, ainsi que des médecins et techniciens visés au 

paragraphe c) ci-dessus ; 

d) Procéder à tous les examens, contrôles ou enquêtes jugés nécessaires pour 

s'assurer que les dispositions applicables sont effectivement observées et notamment : 

1° Interroger, avec ou sans témoin, l'employeur ou le personnel de l'entreprise, 

contrôler leur identité, demander des renseignements à toute autre personne dont le 

témoignage peut sembler nécessaire ; 

2° Requérir la production de tout registre ou document dont la tenue est prescrite par 

la présente loi et par les textes pris pour son application ; 

3° Prélever et emporter aux fins d'analyse, en présence du chef d'entreprise ou du chef 

d'établissement ou de son suppléant et contre reçu, des échantillons des matières et 

substances utilisées ou manipulées. 

Ces deux articles permettent de mettre en évidence deux points. Tout d’abord, les 

inspecteurs et les inspectrices du travail ont le pouvoir d’observer et de constater si une 

entreprise commet une ou plusieurs infractions contraires aux articles de loi du CTOM, mettant 

ainsi l’entreprise en situation illégale. Cela renforce la protection des travailleurs Ensuite, ces 

deux articles montrent que les inspecteurs et les inspectrices ont la possibilité de venir inspecter 

une entreprise en ayant au préalable prévenu le chef d’entreprise et de réaliser leurs missions, 

qui consistent à requérir des informations relatives aux conditions de travail, à la bonne 

application des règles d’hygiène et de sécurité et peuvent se référer au personnel soignant de 



l’établissement pour obtenir des informations sur ces paramètres. On voit ainsi le lien important 

qui s’établit entre le service hygiène et sécurité et le service d’inspection du travail et des lois 

sociales. Ce lien est un moyen de rassurer les employé.e. s dans la mesure où deux entités 

administratives peuvent constater, s’il y a lieu, des dysfonctionnements au sein d’un 

établissement. 

 

A travers ces quelques articles, nous pouvons voir que les inspecteurs et les inspectrices 

du travail et des lois sociales ont une importance considérable en matière d’amélioration des 

conditions de travail des salariés, en se portant garant du bon respect du code du travail dans 

les territoires d’outre-mer. A travers leurs missions, les autorités françaises s’assurent du respect 

du code du travail. 

 

Ce chapitre, très général, nous a permis de rendre compte, à travers l’analyse des articles 

du CTOM, des nouveaux droits, garanties et protection ainsi offerts aux travailleurs.  

Lorsque des différents apparaissent entre employeurs et employés. Par l’instauration 

d’un service de médecine de travail, les risques sanitaires et les maladies professionnelles sont 

davantage pris en compte, le CTOM procure de nouveaux avantages aux salariés.  Enfin, les 

autorités françaises, en se portant garantes de la bonne mise en application du CTOM à travers 

les autorités administratives de l’Etat et l’Inspection du travail et des lois sociales, accentuent 

leur rôle d’autorité compétente vis-à-vis des entreprises et des employés et renforce le rôle 

prépondérant de l’Etat dans les décisions relatives aux droits des travailleur.ses dans les 

territoires d’outre-mer.  

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

CHAPITRE 2 

Actions politiques et syndicales en faveur du code du 

travail dans les territoires d’outre-mer en Afrique 

équatoriale française. 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

Le premier chapitre nous a permis de voir que le CTOM a créé une grande avancée 

en matière de droits pour les travailleurs en outre-mer. Il s’est mis en place grâce à l’action de 

divers groupes ; ces groupes ont été importants pour que le CTOM s’applique en Afrique 

équatoriale française.  

 

Dans ce deuxième chapitre, nous allons nous concentrer sur les différentes actions 

politiques et syndicales réalisées en Afrique équatoriale française qui ont contribué à la mise 

en place du CTOM. Nous allons nous intéresser aux interventions des députés aéfiens à 

l’Assemblée Nationale entre 1945 et 1958 relatives à la thématique du travail. Dans ce chapitre, 

nous nous focaliserons sur les interventions des trois députés aéfiens, à savoir Jean-Hilaire 

Aubame (député du Gabon), Jean Félix-Tchicaya (Moyen-Congo) et Barthélémy Boganda 

(territoire de l’Oubangui-Chari). On rappelle que le territoire tchadien n’est pas inclus dans 

notre étude.  

Ensuite, dans la deuxième partie de ce chapitre, nous nous intéresserons à un autre 

acteur qui a contribué à la mise en œuvre du CTOM en Afrique équatoriale française :  les 

syndicats. Parmi eux figurent deux syndicats nationaux, que sont la Confédération Générale du 

Travail (CGT) ainsi que la Confédération française des travailleurs chrétiens (CFTC), qui s’est 

scindé par la suite en deux entités indépendantes, la CFTC ainsi que la Confédération française 

démocratique du travail (CFDT). Dans cette partie, nous allons nous focaliser sur l’influence 

exercée par ces deux syndicats pour faire connaître à la population salariée l’importance de la 

mise en place d’un code du travail en Afrique équatoriale française, puis en dernier point nous 

allons insister sur les moyens de lutte, d’expression et de diffusion du CTOM au sein de la 

population aéfienne.  

 

I. Les députés du Gabon, du Moyen-Congo et de 

l’Oubangui-Chari, des hommes politiques au service des 

travailleurs aéfiens. 

 



A) Observations et dénonciations des mauvaises conditions 

de travail entre 1945 et 1952. 

Dans cette première sous-partie, nous aborderons les différentes revendications 

énumérées par les députés aéfiens en matière de travail avant l’adoption du code du travail 

dans les territoires d’outre-mer.  Commençons par faire un bref rappel sur les mandats des trois 

députés d’Afrique équatoriale française.  

 

 

• Rappel : Présentation des députés du Gabon, du Moyen-Congo et de l’Oubangui-

Chari entre 1945 et 1958.  

Les électeurs241 sont autorisés à élire des représentants au Palais Bourbon à partir de 

1945. Nous nous concentrons uniquement sur le collège des non-citoyens.  Au Gabon et au 

Moyen-Congo, en 1945, lors de la première Assemblée nationale constituante au collège des 

non-citoyens, ce fut Jean Félix-Tchicaya qui fut élu député242. Il siégera également lors de 

la deuxième Assemblée nationale constituante en 1946243 avant que le Gabon et le Moyen-

Congo soient séparés en deux circonscriptions électives indépendantes. Lors de la première 

législature de la Quatrième République, ce fut Jean-Hilaire Aubame qui fut élu lors d’un 

mandat de députation allant du 10 novembre 1946 au 4 juillet 1951. Il fut apparenté au 

groupe des Socialistes. Puis il brigue un second mandat lors de la seconde législature, entre 

le 17 juin 1951 et le 1er décembre 1955244. Lors de la troisième législature, il est réélu entre 

le 2 janvier 1956 et le 8 décembre 1958245. Enfin, lors de la première législature de la 

Cinquième République, il est élu député entre le 9 décembre 1958 et 15 juillet 1959.  

Quant au territoire congolais, ce fut Jean Félix-Tchicaya246 qui fut élu, une fois la 

scission électorale réalisée entre le Gabon et le Moyen-Congo. Lors de la première 

 
241Deux collèges furent mis en place à partir de 1945. Un collège dit de « citoyens français », ; ce statut était régi, 

conformément à la loi Lamine-Guèye du 25 avril 1945. Ce collège était constitué des Européens et des Africains 

naturalisés. Il existe également un collège de « non-citoyens », composé essentiellement des indigènes.  
242 Elu député du 18 novembre 1945 au 10 juin 1946.  
243 Elu député du 2 juin 1946 au 27 novembre 1946.  
244 Sous l’étiquette des Indépendants d’outre-mer.  
245 Également sous l’étiquette des Indépendants d’outre-mer.  
246 L’ouvrage, La Parole est à Monsieur le Député. Interventions à l’Assemblée Nationale, 1945-1959 qui 

rassemble toutes les interventions du député constitue un ouvrage de référence. TCHICAYA Jean-Félix, La Parole 

est à Monsieur le Député. Interventions à l’Assemblée Nationale, 1945-1959, Paris, Paari, 2015.  



législature de la Quatrième République, il est élu député du Moyen-Congo du 10 novembre 

1946 au 4 juillet 1951 sous l’étiquette de l’Union républicaine et résistante.  Il est de nouveau 

élu durant la seconde législature de la Quatrième République, du 5 juillet 1951 au 23 août 

1951, sous l’étiquette du RDA, le Rassemblement démocratique africain247. Il est de nouveau 

élu lors de la troisième législature248, de la Quatrième République puis de la première 

législature de la Cinquième République, du 9 décembre 1958 au 15 juillet 1959.  

Enfin, concernant le député de l’Oubangui-Chari, Barthélémy Boganda249, il a été élu 

député lors de la première législature de la Quatrième République entre le 10 novembre 1946 

et le 4 juillet 1951250. Il a été réélu lors de la seconde législature pour un mandat allant du 17 

juin 1951 au 1er décembre 1955251puis enfin il a été élu lors de la troisième législature entre 

le 2 janvier 1956 et le 8 décembre 1958252. Lors de la Cinquième législature, il fut de nouveau 

élu du 9 décembre 1958 au 29 mars 1959253.  

Ces trois députés avaient également des enjeux politiques à l’échelle locale. En effet, 

la Quatrième République avait permis la création d’assemblées territoriales254 et les députés 

élus à l’Assemblée Nationale tentèrent d’exercer leur influence au sein de ces assemblées 

locales. La création du grand conseil de l’AEF, en 1946 permet d’élire des hommes 

politiques qui ont pour but de voter des lois spécifiques à l’Afrique équatoriale française ; 

Barthélémy Boganda en fut membre en 1952 et fut président du grand conseil de l’AEF de 

juin 1957 à mars 1959255. Jean-Hilaire Aubame fut également élu à l’assemblée territoriale 

du Gabon en 1952. Enfin, ces députés ont fait partie de certaines commissions à l’Assemblée 

Nationale256 Ces multiples présences au sein des différentes entités politiques d’Afrique 

équatoriale française font que ces hommes politiques ont exercé une influence prépondérante 

sur les questions relatives aux oppressions subies par la population aéfienne, et dans notre 

 
247 Le Rassemblement démocratique africain (RDA) est un parti politique « pan africaniste » qui fédère plusieurs 

personnalités politiques issues du monde politique de l’Afrique francophone. Ce parti politique fut d’abord affilié 
aux partis de Gauche nationaux avant de prendre une posture de plus en plus indépendante de ces partis.   
248 Du 2 janvier 1956 au 8 décembre 1958.  
249 Pour avoir des informations complémentaires sur le député oubanguien, les ouvrages de Jean-Dominique 

Pénel et Karine Ramondy sont d’excellentes références. Penel Jean-Dominique, Barthélémy Boganda, Écrits et 

discours 1946—1951 : la lutte décisive, Paris, L’Harmattan, 1995.  Ramondy Karine, Leaders assassinés en 

Afrique centrale, pref. d’Elikia M’Bokolo, Paris, L’Harmattan, 2020. 

250 Sous l’étiquette du Mouvement républicain populaire.  
251 Sous l’étiquette du Centre républicain s’action paysanne et sociale et des démocrates indépendants. 
252 Député non affilié à un groupe politique. 
253 Également non affilié à un groupe politique.  
254 En 1946.  
255 Bernard Simiti, De l’Oubangui-Chari à la République centrafricaine indépendante, Paris, L’Harmattan, 2013.  
256 Par exemple, Jean Félix-Tchicaya fut membre. 



cas, par la population salariée et montrent leur implication au sein de la vie politique 

nationale et locale.  

Voyons désormais comment les députés ont, entre 1946 et 1952, dénoncé les 

nombreux dysfonctionnements en termes de politique de travail en Afrique équatoriale 

française.  

 

• Les dysfonctionnements en matière de politique du travail constatés par les députés 

aéfiens entre 1946 et 1952.  

Les députés, entre 1946 et le 15 décembre 1952, ont constaté de nombreux 

dysfonctionnements relatifs aux politiques de travail. Ceux-ci sont visibles dès les premières 

années de députation. Par exemple, Jean Félix-Tchicaya, lors de la séance du 23 mars 1946257, 

intervient sur les conditions physiques difficiles des travailleurs. Il emploie des termes258 qui 

justifient la dénonciation de ces pratiques :  

« S’agissant de l’Afrique équatoriale française, je ne citerai qu’un exemple. La 

culture du coton passe pour être la plus grande réussite économique et politique de cette 

colonie, et les collectivités indigènes ne tirent presque rien de leur dur labeur exécuté dans des 

conditions très pénibles, sous la trique des miliciens commis à la surveillance de ces travaux ».  

Le député congolais emploie des termes importants pour souligner la gravité de la 

situation en ce qui concerne la force de travail employée dans les champs de coton. Les termes 

« dur labeur », « exécuté », « conditions très pénibles » soulignent la gravité des faits et 

montrent les abus qui sont commis lors des différents tâches exécutées au travail. Le fait de 

vouloir exposer ces constats devant l’hémicycle parisien indique que la situation des 

travailleurs du coton était préoccupante depuis longtemps et montre la volonté de Jean Félix-

Tchicaya de dénoncer devant les hautes instances électives françaises la situation en Afrique 

équatoriale française.  

Il poursuit son discours en énonçant les propos suivants :  

« Etant militaire, j’ai vu au cours de mes déplacements entre Bangui et Fort-

Archambault, ces champs de coton qui s’étendent à perte de vue et pour lesquels la seule 

 
257 JO de la République française, débats de l’Assemblée Nationale, séance du 23 mars 1946, p.1031-1032.  
258 Les termes que nous souhaitons mettre en évidence ne sont pas en italique.  



préparation du sol exige des centaines de journées de travail, qu’on économiserait tous les ans 

en mettant à la disposition des autochtones des tracteurs et autres moyens mécaniques.  

Mais partout on préfère « suer le nègre ». Les bois du Gabon sont roulés à la force 

du poignet sur des kilomètres, les arachides et mil sont encore cultivés avec des dabas »259.  

Ici, Jean Félix-Tchicaya dénonce plusieurs faits. Tout d’abord, il affirme que le 

manque de mécanisation des régions agricoles en Afrique équatoriale française est important 

et souligne le manque d’investissement de la part des autorités françaises pour apporter les 

éléments nécessaires pour que les travailleur.ses effectuent de manière plus efficace les 

différentes tâches au travail. Ensuite il dénonce le manque d’investissement grâce au 

vocabulaire propre au travail pénible sont là aussi largement employés (par exemple il parle 

de « la force du poignet sur des kilomètres » ou encore « la seule préparation des sols exige 

des centaines de journées de travail » et accentue le malaise profond que connaissent les 

employés vis-à-vis de leurs conditions de travail.  

Les archives du petit-fils de Jean Félix-Tchicaya, Serge Tchicaya, contiennent 

d’autres informations relatives aux conditions de travail de la population salariée. On y trouve 

des témoignages, comme ce document, une lettre écrite à l’attention du député, le 25 juin 1948 

dont on n’arrive pas à identifier l’expéditeur, ni l’endroit exact de l’emplacement de 

l’entreprise (le document est écrit à la main, des passages ne sont pas forcément très visibles) :  

 

 

 

« Monsieur Jean Félix-Tchicaya, Député de l’Assemblée Nationale  

[…] 

Les traitements envers les hommes du poste SMA260 sont… Nous sommes malmenés, 

maltraité. Le directeur Silvoz a autorisé à ses amis blancs de flageller les travailleurs.  

[…] 

 
259 Outil utilisé pour la culture des plantes hautes ou courtes et il est utilisé pour labourer, réaliser des coupes 

diverses ou encore récolter des plants.  
260 A la lecture du document, on suppose que c’est le nom de l’entreprise.  



Pourquoi nous sommes moins payés que les autres du moment où on travaille de 6h 

du matin à 6h du soir. Le salaire fixe est de : 10, 11, 12 [francs] est enfin [donné] aux bons et 

courageux.  Les chefs d’équipes sont les plus payés, pourquoi ? ».  

Cette lettre adressée au député congolais, témoigne des mauvaises conditions de 

travail ; ce document, écrit par un employé de l’entreprise (tout indique que le nom de 

l’entreprise est SMA) en termes de violences physiques (présence de flagellation des 

travailleurs) et en termes de problèmes de salaires (les salaires vont de 10 à 12 francs), ce qui 

n’est pas suffisant pour avoir des conditions de vie décentes. Enfin, cette lettre montre qu’il y 

a des différences de salaires entre employés. Ce type de courrier justifie les motivations du 

député congolais à dénoncer les mauvaises conditions de travail dans le territoire du Moyen-

Congo à l’hémicycle parisien. De même, lors de l’intervention du 27 novembre 1950261, Jean 

Félix-Tchicaya évoque la question de la constitution d’un code du travail dans les territoires 

d’outre-mer. Il indique :  

« Qu’il me soit permis de constater que le texte intéressant la vie de centaine de 

milliers de travailleurs qui, en Afrique et à Madagascar, concourent à la création de richesse, 

ne fait l’objet d’une séance par semaine alors que pour des sujets moins importants, on trouve 

plus de temps.  

[…] 

S’agissant de l’Afrique noire, je crois pouvoir dire que le problème du travail doit 

être étudié avec une attention d’autant plus particulière qu’elle intéresse des populations 

jusqu’à présent trop souvent abandonnées à elle-même. 

[…] 

Dire que le code du travail, dans sa forme actuelle est inapplicable, c’est vouloir sa 

mort avant qu’il ait vu le jour ».  

Ici, dans ce premier extrait, le député congolais remet en cause une fois de plus 

l’ingérence des autorités françaises quant aux problématiques du travail dans les territoires 

africains. Il souligne le lien entre travail et conséquences sur la population (une population 

« jusqu’à présent trop souvent abandonnées à elle-même »). Cela confirme la négligence et la 

 
261 JO de la République française, débats de l’Assemblée nationale constituante, séance du 27 novembre 1950, 

n°122, p. 8192-8194. 

 



non-considération des autorités compétentes à propos du travail en Afrique noire dans les 

années 1950. Enfin, la dernière phrase (« dire que le code du travail, dans sa forme actuelle est 

inapplicable, c’est vouloir sa mort avant qu’il n’ait vu le jour » montre que des précisons 

doivent être accordées sur les premières ébauches du code du travail pour que celui -ci soit 

bénéfique à tous les travailleurs d’Afrique noire, et plus particulièrement en AEF.   

Il poursuit :  

« Puisque nous parlons de l’organisation du travail en Afrique noire, on me permettra 

de situer le problème sur son véritable plan par quelques rappels du passé. Il ne faut pas 

oublier qu’après la traite des hommes qu’on a transportés par millions dans d’autres 

continents pour y remplacer le cheval ou le bœuf de labour, ont été opérées sur place des 

réquisitions massives de personnes astreintes ensuite à des travaux qui les ont physiquement 

affaiblies ».  

Le rappel historique de la traite négrière est donc nécessaire selon Jean Félix-Tchicaya 

pour faire admettre devant son oratoire que les conséquences des différentes formes de 

pratiques, de l’esclavage allant jusqu’aux différentes formes de travaux forcés, tel que le 

portage par exemple, ont des répercussions sur les travailleurs. Il expose ainsi des 

conséquences physiques, qui sont dû à un manque d’investissement en matière de mécanisation 

des différentes industries. A un problème de santé est associé un problème économique. Le 

député congolais montre ainsi l’importance de traiter la problématique du travail en Afrique 

noire dans une perspective multiple, tant en termes de santé (conditions physiques) 

qu’économiques.  

Il poursuit en indiquant :  

« A la vérité, je le répète, si l’Afrique a vu fondre ses populations, c’est à cause du 

mauvais traitement et du mauvais emploi de la main-d’œuvre. Par mauvais traitements, il faut 

entendre aussi bien les peines corporelles que les salaires de famine. Le travail forcé pour la 

production de matières premières qui n’ont enrichi que ceux qui en faisaient négoce, les 

corvées absolument inutiles dont personne n’a tiré le moindre profil, ne pouvaient plus être 

tolérées après la guerre que nous avons menée tous ensemble contre les oppresseurs. Si donc 

le législateur a cru devoir abolir cette honteuse institution, c’est parce que le côté inhumain 

de la pratique lui est apparu dans toute son horreur.  

[…] 



Le droit au travail inscrit dans notre Constitution ne peut avoir d’autre signification 

que celle de donner à tout individu la possibilité de se suffire à lui-même en tirant de son travail 

toutes les satisfactions dont il a besoin. Ce droit abolit toute contrainte, quelle qu’elle soit, tout 

simplement parce qu’on ne peut pas respecter la personne humaine en lui demandant de 

travailler pour aggraver sa misère. Or, c’est le cas pour l’ensemble des travailleurs dans 

l’Union française, et le grand drame de notre époque réside dans le fait que les faiseurs 

d’argent, à force de vouloir accumuler des richesses, n’hésitent pas à ruiner les travailleurs 

pour en disposer plus facilement ».  

Ce passage permet de compléter les corrélations entre mauvaises conditions de travail 

et incidences sur la vie des populations africaines. Tout d’abord, il indique que « si l’Afrique 

a vu fondre ses populations, c’est à cause du mauvais traitement et du mauvais emploi de la 

main-d’œuvre ».  La démographie de la population africaine est tributaire des conditions de 

travail ; autrement dit, pour éviter une « catastrophe démographique », il est urgent de la part 

des autorités compétentes de mener des politiques en matière de droit du travail. Ensuite, Jean 

Félix-Tchicaya évoque que « Le travail forcé pour la production de matières premières qui 

n’ont enrichi que ceux qui en faisaient négoce, les corvées absolument inutiles dont personne 

n’a tiré le moindre profil ».  Il corrèle les techniques de travail (en l’occurrence le travail forcé) 

aux besoins économiques de la métropole. Ici, il rend compte devant l’hémicycle parisien de 

la persistance du travail forcé et ce malgré la loi Houphouët-Boigny ; il conclut que les autorités 

françaises sont complices de la mauvaise application de la loi. Il affirme ensuite que les 

travailleurs eux-mêmes ne bénéficient pas des conséquences « positives » du travail ; il qualifie 

ces formes de travail de « corvée », ce qui renvoie au vocabulaire spécifique du travail forcé. 

Enfin, le député congolais indique que seules les entreprises sont gagnantes dans cette 

situation :  il montre donc que les entreprises ont privilégié le côté spéculatif de l’exploitation 

de la main- d’œuvre et affirme que les employeurs sont les premiers complices des 

conséquences de la persistance du travail forcé. Le vocabulaire employé par le député pour 

dénoncer les côtés inhumains du travail forcé sont présents (comme « respecter la personne 

humaine » ou encore « [ils] n’hésitent pas à ruiner les travailleurs pour en disposer plus 

facilement » et montrent que la population salariée est opprimée, à la fois par l’incompétence 

des autorités françaises sur le problème du travail forcé mais aussi de la part des employeurs 

qui exploitent cette même population à des fins purement spéculatives et financières.    

Il continue son discours en indiquant :   

[…] 



« C’est notre fierté d’avoir stimulé partout ces investissements dont l’extension et le 

judicieux emploi sont riches de promesses. Et si l’on veut bien me permettre une parenthèse 

c’est pour souhaiter que dans un avenir immédiat les zones de grande culture comme le Tchad 

et l’Oubangui-Chari en AEF soient dotés de moyens économiques appropriés susceptibles de 

doubler la production cotonnière actuelle tout en réduisant l’effort physique demandé à des 

populations qui ne retirent de leur travail, rien, ou presque ».  

Jean Félix-Tchicaya appuie l’idée que la mécanisation est une des solutions 

permettant de produire des bénéfices sur deux échelles :  une échelle économique, avec le 

rendement de certaines industries, tel que le coton en Oubangui-Chari et le Tchad qui seraient 

à la fois profitables aux entreprises en misant sur le fait de « doubler la production 

cotonnière » ; le doublement du rendement de ces industries contribue à l’enrichissement 

global des deux territoires cités. Enfin, à une échelle humaine, « en réduisant l’effort physique 

demandé à des populations », la mécanisation rendrait, selon le député congolais, l’exécution 

des tâches plus adaptée aux besoins de la population salariée. Là encore, il argumente en faveur 

de plus d’investissements en Afrique équatoriale française. La question économique est ici 

encore corrélée aux facteurs humains du travail.  

Enfin, il prononce :  

« Là-bas, comme en France, les conditions de travail dépendent uniquement de la loi 

des parties 

[…] 

Des dispositions claires et nettes doivent donc préciser :   

1° La liberté pour tout travailleur de s 'affilier au syndicats de son choix. Cette liberté 

ne peut être contestée sans choquer le sentiment de la justice qui nous anime tous. Mais 

l’administration, pour conserver le prestige qui s’attache à son rôle, doit s’interdire toute 

ingérence pour ne pas être accusée d’exercer des pressions. Les syndicats doivent gérer eux-

mêmes leurs intérêts et n’avoir de comptes à rendre qu’à leurs membres. 

2° Le rôle et les attributions du corps des inspecteurs du travail, dont l’entretien doit 

être à la charge du budget de l’Etat, pour lui donner une indépendance absolue.  

Dans chaque territoire, les services d’inspection du travail devront être suffisamment 

étoffés pour en augmenter la mobilité. Il faut que l’activité de ces services déborde le cadre 

étroit des grands centres pour atteindre toutes les zones, qui devront être visitées 



périodiquement. Nous pensons que c’est en multipliant les conseils aux employeurs et aux 

employés que l’on arrivera à réduire les conflits du travail qui pourraient éclater ici et là ».  

 Ce dernier passage de son intervention devant l’hémicycle parisien est crucial sur 

plusieurs points. Il constitue des ébauches aux articles de loi du CTOM. Cela montre que les 

problématiques du travail sur le continent africain deviennent une préoccupation constante 

pour le député. Les prémices du futur CTOM se dessinent dans le discours du député congolais. 

Tout d’abord, il souhaite que les dispositions du code du travail aillent de pair avec celui de 

métropole. Il l’affirme grâce à la phrase « Là-bas, comme en France, les conditions de travail 

dépendent uniquement de la loi des parties ». Il souligne l’écart entre la France et ce qu’il 

appelle « là-bas », ce qui montre qu’il y a prise de conscience de cet important écart par le 

député. Ensuite, il souhaite que les travailleurs aient la liberté de se réunir sous forme de 

syndicats. Tandis qu’en France, la légalisation des syndicats a eu lieu à la fin du XIXe siècle, 

la situation est différente en Afrique noire où le droit de réunion ou de création d’un syndicat 

est autorisé depuis le décret du 7 août 1944262. Si dans n évoquant l’idée de donner aux 

travailleurs le droit de se syndiquer, Jean Félix-Tchicaya dénonce cet écart entre la métropole 

et les territoires d’outre-mer et promeut une égalité syndicale entre ces deux entités territoriales. 

La liberté syndicale qu’il revendique forme également des prémices du futur code du travail 

dans les territoires d’outre-mer.  

Les prémices du CTOM se voient également lorsque Jean Félix-Tchicaya évoque la 

situation de l’Inspection du travail en indiquant que « Le rôle et les attributions du corps des 

inspecteurs du travail, dont l’entretien doit être à la charge du budget de l’Etat, pour lui donner 

une indépendance absolue ». Il dénonce un système oppressif qui avait été mis en place dont 

les bénéfices pour les travailleurs étaient nuls. En proposant à l’Etat de constituer un organisme 

de contrôle du travail, le député congolais souhaite rendre à l’Etat davantage de responsabilité 

en matière de politique de travail. Enfin, en indiquant vouloir mettre en place des organismes 

de contrôle dans chaque territoire, Jean Félix-Tchicaya souhaite que l’Inspection du travail soit 

présente afin qu’une meilleure prise en charge des conflits du travail soit effectuée.  En 

souhaitant que « Dans chaque territoire, les services d’inspection du travail devront être 

suffisamment étoffés pour en augmenter la mobilité. Il faut que l’activité de ces services 

 
262 L’article de Babacar Fall indique que ce décret autorise le syndicalisme en AOF à partir de 1944.  

Fall Babacar, « Le mouvement syndical en Afrique occidentale francophone, De la tutelle des centrales 

métropolitaines à celle des partis nationaux uniques, ou la difficile quête d'une personnalité (1900-1968) », 

Matériaux pour l’histoire de notre temps, 2006/4 (N° 84), p. 49-58. DOI : 10.3917/mate.084.0007. URL : 

https://www.cairn.info/revue-materiaux-pour-l-histoire-de-notre-temps-2006-4-page-49.htm 



déborde le cadre étroit des grands centres pour atteindre toutes les zones », le député congolais 

souhaite étendre les services d’Inspection du travail en atteignant les zones où le contrôle en 

matière de réglementation du travail est moins fréquent, ce qui enlèverait les risques d’abus 

dans les zones reculées. C’est un moyen de garantir une parfaite égalité entre tous les 

travailleurs en matière de droit.  

 

Ainsi, Jean Félix-Tchicaya, dans ses interventions à l’Assemblée nationale entre 1945 

et 1952, porte des revendications en termes de droits des travailleurs. En intervenant de manière 

significative dans l’hémicycle parisien, le député prend part à la défense des travailleurs et 

expose devant l’Assemblée nationale que de nombreux dysfonctionnements persistent dans les 

territoires d’outre-mer et plus particulièrement en Afrique équatoriale française. Il souhaite que 

l’Etat intervienne dans les conditions de travail dans les territoires d’outre-mer en créant un 

véritable organisme d’Inspection du travail. Le député congolais propose ainsi des éléments 

qui préfigurent le code du travail dans les territoires d’outre-mer entre 1945 et 1952.  

 

 

 

Le député oubanguien Barthélémy Boganda, a également fait part de revendications 

relatives aux conditions de travail. Dans ses propositions de résolutions faites à l’Assemblée 

Nationale263, Barthélémy Boganda évoque ce que ressentent les travailleurs et les travailleuses. 

Reprenons l’extrait vu dans le premier chapitre :  

« Alors, une question vient à l’esprit. Sommes-nous si loin de l’esclavage ? Les 

indigènes répondent à cette question par le comportement. Beaucoup d’entre eux ont compris 

l’exploitation dont ils étaient l’objet. Alors qu’ils auraient pu produire des cultures vivrières 

dont ils auraient le plus grand besoin en saison sèche, sur l’ordre de l’administration- et gare 

à celui qui songerait à s’en échapper- ils ont peiné durant six mois sans le moindre résultat. 

Selon ses possibilités, chacun tente d’échapper à cet état de fait. Les Tchadiens des régions 

limitrophes de la Nigeria britannique vendent leur coton aux Anglais. D’autres émigrent en 

 
263 JO de la République française, débats de l’Assemblée Nationale, séance du 3 janvier 1948, proposition de loi 

n° 3081.  

 



masse vers le Congo Belge, le Soudan anglo-égyptien ou la Nigeria anglaise, où ils espèrent 

trouver plus de justice sociale et une condition de vie meilleure. Nous voilà bien loin du but 

principal prôné par la colonisation : améliorer les conditions matérielle, intellectuelle et 

morale des populations indigènes ».  

Le député de l’Oubangui-Chari dénonce, tout comme Jean Félix-Tchicaya, les 

conséquences des mauvaises conditions de travail. Barthélémy Boganda indique que les 

travailleurs, à cause de ces conditions, durent trouver des échappatoires. La fuite semble un 

moyen privilégié par la population aéfienne pour échapper aux mauvaises conditions de travail. 

On peut, à travers ses propos distinguer les principales destinations de ces « fuites » : des 

régions proches de l’AEF et sous domination britannique. Cela veut dire d’une part que le 

député oubanguien avait connaissance et conscience de ces flux migratoires ; mais d’autre part, 

les travailleur.ses d’Afrique équatoriale française avaient conscience des pratiques de travail 

dans les territoires sous domination anglaise et connaissaient les prix des matières premières 

dans ces territoires264, en l’occurrence ici les prix du coton, ainsi que les avantages à travailler 

et à commercer en dehors de l’AEF, c’est-à-dire de meilleures conditions de travail et de vie.  

Plus tard, le député souhaite :  

« Inviter le Gouvernement à relever le prix d’achat du kilogramme de coton au 

producteur, dans les territoires du Tchad et de l’Oubangui-Chari ; ce prix, pour être 

rémunérateur, ne peut être inférieur, dans les conditions actuelles, à 7 F. le kilogramme ».  

Le député de l’Oubangui-Chari fait donc un lien entre les conditions de vie et 

conditions de travail, et amorce les prémices de ce que va mettre en place le CTOM : une 

meilleure redistribution des salaires.  

Lors de l’intervention du 5 août 1948265, il reprend son précédent discours du 3 janvier 

1948 et indique :  

« Le temps de la culture du coton est très variable, suivant les conditions du terrain. 

Dans une lettre qu’il adressait au Gouverneur général d’Afrique équatoriale française, le 30 

janvier 1935, M.J. Gautier, spécialiste de la question, estimait à 75 journées de travail 

d’homme, le travail du coton.  Une seconde évaluation du même auteur, publié en septembre 

 
264 Le coton, est vendu dans les territoires sous domination française à moins de 7 francs le kilogramme.  
265 JO de la République française, débats de l’Assemblée Nationale, séance du 5 août 1948, proposition de loi n° 

5175.  



1946 dans le fascicule n°3 du bulletin de l’IRCT266, p.37, est de 120 journées dont 96 journées 

pour la culture et 21 pour la récolte et le transport.  

[…] 

Ajoutons cela à 130 journées et nous ne serions pas loin de six mois de travail pour 

juste gagner son impôt de capitation, et l’Indigène est heureux parce qu’il a rempli son devoir 

civique, mais ce profil, il n’en a aucun ».  

Ici, le député oubanguien cherche à montrer devant l’hémicycle parisien les 

contraintes techniques en termes de journées de travail pour la production du coton. Il prouve 

ces contraintes en s’appuyant sur des documents scientifiques (celui de l’IRCT) et rend ainsi 

crédible les contraintes liées aux tâches produites par les travailleurs lors de la mise en culture 

du coton. Il accentue ses propos en utilisant des termes forts (75 journées de travail, puis 120 

journées de travail) ; et on peut se rendre compte que l’argument utilisé par Barthélémy 

Boganda est pertinent dans la mesure où les journées de travail sont plus longues (entre 1935 

et 1946, le rapport de l’IRCT indique que l’on passe de 75 journées de travail à 120 journées 

de travail en 1946) ; ce qui montre qu’une fine analyse a été réalisée sur l’industrie cotonnière 

en AEF, et plus précisément en Oubangui-Chari et au Tchad. Enfin, Barthélemy Boganda fait 

un lien entre le nombre de journées de travail et l’impôt de capitation267 en indiquant y a un 

manque de corrélation entre le travail fourni et le ressources restantes après avoir payé l’impôt 

de capitation. Le député oubanguien met donc en avant des amorces du futur CTOM, sur le fait 

que la rémunération des travailleurs doit être en adéquation avec le temps de travail fourni.  

 

Le député de l’Oubangui-Chari intervient également sur la question du travail forcé 

lors de la séance du 9 décembre 1949268soit plus de deux ans après la loi Houphouët-Boigny 

du 11 avril 1946, séance au cours de laquelle il prononce ce discours :   

« PROPOSITION DE LOI tendant à réprimer le travail forcé en territoire d’outre-

mer et complétant la loi du 11 avril 1946. 

 
266 Très peu d’informations ont été trouvé sur la signification de ce sigle.  
267 L’impôt de captation est une sorte d’impôt « par tête », chaque personne devait payer un tribut dû à son 

existence. Il fut appliqué dans les colonies françaises.  
268 JO de la République française, débats de l’Assemblée Nationale, séance du 9 décembre 1949, proposition de 

loi n°8688.  



[…] 

Le travail forcé, l’emprisonnement arbitraire, la chicotte, en un mot :  l’indigénat 

existe-il encore aujourd’hui en Afrique noire ?  

[…] 

Mais différents sont les avis de nos populations d’outre-mer. Nous vous transmettons 

une lettre que nous venons de recevoir ; elle se passe de tout commentaire. A travers son style 

« petit nègre » vous découvrirez tous les abus colonialistes qui ont suscité tant de haines  

« A Monsieur le député de l’Oubangui-Chari, 

Je vous donne quelques nouvelles concernant le district. Il y a maintenant dans notre 

poste de terrible surveillance, sur les gens du pays. La chicotte marche maintenant, comme 

d’habitude. Nos administrateurs, dont vous connaissez le nom, rendent le mal dans le district.  

[…] 

Ils obligent les gens pour travailler au poste et si les types discutent un peu, ils leur 

mettent en prison, bien fermée. Le chef de la région a dit aux gardes indigènes que ce bien, 

comme ils sont que des étrangers, il faudra que ces gardes fassent bien de ce qu’on ne devrait 

pas faire ». 

Le témoignage rapporté par le député oubanguien à l’hémicycle parisien permet de 

souligner plusieurs points importants. Tout d’abord, il montre que la loi Houphouët-Boigny du 

11 avril 1946 n’est pas respectée, puisque les techniques employées dans le cadre du travail 

forcé sont toujours appliquées. La lettre évoque l’utilisation de la chicotte, utilisée « comme 

d’habitude » affirme le caractère non respectueux des travailleurs et montre que les habitudes 

relatives aux méthodes pour « contrôler » les travailleurs sont toujours présentes, et ce malgré 

le fait que la loi du 11 avril 1946 a été votée. La lettre emploie des termes forts pour décrire la 

situation en évoquant le poste, « terrible surveillance » ainsi que les menaces 

d’emprisonnement « ils leur mettent en prison » et montrer les nombreux abus que 

commettaient les entreprises envers les employés. Le député met donc devant l’Assemblée 

nationale, à travers ce témoignage, la nécessité de promulguer des lois qui encadrent le travail 

dans les entreprises, car il estime que la loi du 11 avril 1946 est insuffisamment respectée. Plus 

loin, il indique :  



« Nous taire, lorsque nous devrions parler, c’est un crime contre la France et nos 

territoire d’outre-mer 

[…] 

Ne rien dire, c’est légaliser cet état de chose. Nous ne dirons que ce nous avons vu :  

1° En septembre 1947, plus d’un an après la loi qui abolit le travail forcé, sur 115 

individus recrutés pour l’exploitation forestière de Mongoumba269, 36 hommes ont été 

réquisitionnés la corde au cou par le chef de canton Nguenzé sur l’ordre du chef de district. 

2° Dans les districts de Damara270 en Oubangui-Chari, les cantonniers n’avaient 

jamais été payés jusqu’en septembre 1947. A cette époque, je rencontrai sur les routes, 

travaillant sous les coups de chicotte des gardes indigènes des enfants de 8 à 12 ans ; des 

femmes enceintes et des jeunes mamans avec leur bébé de 2 à 4 mois.  

3° En août 1948, deux miliciens ont été envoyés vêtus d’uniformes, armés de fusils et 

de chicottes, munis d’une feuille de route signée par le chef de région, au village Bouchia271 

pour obliger les villageois à confectionner des tuiles de bambou pour couvrir la résidence du 

poste. Jour et nuit, les gens ont travaillé, sous les coups de chicottes et des exactions de toutes 

sortes. Ceux qui n’avaient pas assez fabriqué de tuiles de bambou ont vu leur cases démolies, 

leurs toitures enlevées et leurs bambous emportés au poste. L’un d’entre eux, resté sans-abri 

(au plus fort de la saison des pluies) est mort de pneumonie. 

4° Dans la Lobaye272, toujours, en mars 1949, un garde a été envoyé à Bakota273 pour 

contraindre les Pygmées à chasser pour l’administration.  

5° Partout en Oubangui-Chari, les marchés sont obligatoires et à heure fixe, ceux qui 

arrivent en retard de quelques minutes voient leurs marmites de miel cassées et renversées) à 

terre par les agents de l’administration sous les yeux de l’administrateur lui-même. 

6° A Bambari, le chef de district fait cultiver le coton à coup de chicottes.  

 
269 Ville située au sud de l’Oubangui-Chari non loin de la frontière avec le Moyen-Congo et le Congo belge.  
270 Damara est situé à cinq kilomètres de Bangui.  
271 Localité appartenant actuellement à la ville de Mbata, située entre Mbaïki et Mongoumba. 
272 Région située à l’ouest du territoire oubanguien, non loin de la frontière avec le Moyen-Congo et le Congo 

belge.  
273 Localité située dans la région de la Lobaye.   



7° Dans tout l’Oubangui, à l’exception de la Lobaye qui cultive le … [mot invisible] 

aucun indigène ne peut se soustraire à la culture obligatoire du coton.  

8° Tous les indigènes imposables, c’est à dire ayant l’âge de 14 ans environ, doivent 

payer une rétribution égale pour tous, appelé impôt de capitation, doivent également verser 

leur cotisation à la [nom de l’entreprise non visible]. Il n’existe donc ni liberté de travail, ni 

liberté d’association. Des chefs héréditaires ont été destitués et leur clan persécuté par 

l’administration avec menace de « guerre » pour avoir adhéré à une coopérative agricole ».  

 

Ces huit exemples, que le député de l’Oubangui-Chari évoque à l’Assemblée 

nationale, nous permettent de mettre en évidence plusieurs points. Tout d’abord, il affirme que 

les nombreux dysfonctionnements lors des différentes tâches effectuées par les travailleurs 

peuvent être perçus comme des « crimes » et que la France est « coupable de ces crimes » : ces 

termes forts accentuent le fait que les autorités françaises sont passives en termes 

d’amélioration des conditions de travail. Le terme « ne rien dire, c’est légaliser cet état de 

chose » accentue le caractère officiel de la complicité des autorités françaises quant aux 

mauvaises conditions de travail. Ces huit exemples montrent qu’il y a nécessité pour le député 

oubanguien à compléter la loi Houphouët-Boigny afin que les autorités françaises aient un droit 

de regard sur ce qui se passe au sein des entreprises. Ensuite, les huit exemples montrent que 

le député a pu observer dans une bonne partie de la region oubanguienne des mauvais 

traitements et il rappelle avec attention les dérives qui ont eu lieu après la loi du 11 avril 1946 

(il emploie dans son discours « en septembre 1947, plus d’un an après la loi qui abolit le travail 

forcé ») ; il met en évidence dans ces huit exemples la violence des mauvais traitements lors 

de tâches « 36 hommes ont été réquisitionnés la corde au cou par le chef de canton Nguenzé » 

ou encore «travaillant sous les coups de chicotte des gardes indigènes des enfants de 8 à 12 

ans ; des femmes enceintes et des jeunes mamans avec leur bébé de 2 à 4 mois » ; ces mauvais 

traitements touchant toutes les couches de la population (enfants, jeunes mamans, femmes 

enceintes) 

Le fait que le député indique que les chefs de districts et l’administration étaient 

impliqués dans les mauvaises conditions de travail de la population oubanguienne (« chef de 

canton Nguenzé sur l’ordre du chef de district » ; « le chef de région » ou encore « les agents 

de l’administration sous les yeux de l’administrateur lui-même ») indique clairement que des 

dysfonctionnement au niveau des autorités compétentes sont observés. Ces observations faites 



par le député oubanguien justifient qu’une réforme est nécessaire pour que l’administration 

puisse être réformé afin que les abus administratifs soient davantage pris en compte.  

Le député montre que le coton est devenu une culture imposée au détriment d’autres 

cultures dites vivrières ; il l’affirme en employant le terme « culture obligatoire ». Cela montre 

que les productions agricoles sont devenues un enjeu économique important pour les autorités 

françaises et que celles-ci ont détourné les productions agricoles « utiles » à l’économie. Le 

terme de « culture obligatoire » renforce donc le caractère forcé du travail et du type de culture 

que les travailleurs doivent effectuer. Enfin, le député signale que les travailleurs ne bénéficient 

pas de « liberté au travail ni d’association » et doivent payer des cotisations en plus de l’impôt 

de capitation : il dénonce le non-respect des droits des travailleurs et montre comment 

l’entreprise a la main mise sur ses employés en termes de liberté.  

Terminons l’analyse des interventions de Barthélémy Boganda sur la condition des 

travailleurs lors de l’intervention devant l’Assemblée nationale à la séance du 18 septembre 

1951274. Il indique :  

« PROPOSITION DE LOI tendant à exonérer la femme au foyer de l’impôt dit de 

« capitation » ou de « minimum fiscal » dans les territoires d’Afrique occidentale française, 

d’Afrique équatoriale française, du Cameroun, du Togo de Madagascar et ses dépendances 

Mesdames, Messieurs, il existe en Afrique noire, une contribution que chaque adulte 

est tenu de verser annuellement à l’Etat. Cette contribution appelée sous le pacte colonial 

« impôt de capitation a pris depuis quelques années la dénomination de « impôt de minimum 

fiscal ». En France, l’impôt est une incidence sur les bénéfices réalisés. En Afrique, la 

personne humaine est obligée de travailler pour payer l’impôt qui n’est plus un devoir civique, 

mais une rançon. L’individu est tenu de racheter sa tête pour qu’on la lui laisse sur ses épaules, 

d’où le mot « capitation ». 

[…] 

Les travailleurs africains peuvent se répartir en trois catégories : 1° le salarié ; 

2°l’artisan ; 3°le paysan. Le travail du premier ne lui rapporte bien, qu’un salaire très maigre, 

insuffisant pour nourrir, loger et habiller décemment sa famille et c’est sur ce salaire de misère 

 
274 JO de la République française, débats de l’Assemblée Nationale, séance du 18 septembre 1951, proposition 

de loi n°1118.  

 



que l’on oblige à prélever l’impôt de capitation ». Le second, dans quelque branche qu’il se 

trouve, est écrasé par la technique moderne et les puissances financières de l’Occident. Quant 

au paysan, il en est encore au stade de la houe et il doit produire pour sa famille, pour les 

salariés des centres et pour l’exportation.  

[…] 

Comme on le voit, l’Aéfien ne travaille pas pour lui-même. Chacun de nous trouvera 

dans son vocabulaire personnel qui convient à cet état de choses. La situation créée à la femme 

de brousse par la colonisation est encore plus angoissante. Non seulement la colonisation ne 

lui apporte rien, mais elle lui demande de l’argent et la malheureuse, manquant de nourriture, 

n’ayant pas un bout de tissu pour couvrir sa nudité, pas un bout de couverture pour protéger 

son bébé, doit travailler parfois toute une année pour payer l’impôt. Elle ne vit que pour 

l’impôt ».  

Ici, le député du territoire de l’Oubangui-chari met en corrélation les travaux effectués 

par les femmes avec l’impôt de capitation. Tout d’abord, il souligne que cet impôt est perçu 

comme une « rançon » : ce terme renvoie à quelque chose de péjoratif, qui doit être payé sous 

la contrainte. L’emploi de ce terme indique la volonté du député oubanguien de « marquer les 

conséquences » sur la population du poids de cet impôt. Il montre également que cet impôt est 

tributaire des conditions des travailleurs :  en effet, il reste, une fois l’impôt de capitation 

prélevé très peu de ressources à l’employé. Il souligne ces arguments en donnant l’exemple 

des trois « types » de travailleurs présents. En employant les termes « salaire de misère », 

« écrasé par la technique moderne et les puissances financières de l’Occident », Barthélémy 

Boganda veut prouver au sein de l’hémicycle parisien que le travailleur est écrasé par le poids 

des conséquences d’un salaire trop bas. Enfin, il corrèle les mauvaises conditions de travail et 

de salaire avec la situation de la femme salariée :  il indique que celle-ci subit davantage 

d’oppression, et ce à cause de plusieurs critères. Il accentue le caractère alarmant de la situation 

de la femme aéfienne opprimée en employant les termes « angoissante », « la malheureuse » 

ou encore « elle ne vit que pour l’impôt ». Tous ces termes montrent que le député souhaite 

établir de bonnes conditions de travail qui n’impactent pas les conditions de vie de la femme ; 

ce qui est à l’origine de la proposition de loi du député oubanguien. Il montre également l’effort 

qu’une salariée doit fournir pour couvrir ses dépenses journalières et montre ainsi sa volonté 

que soient donné plus de droits à la femme africaine.  

 



Les interventions de Barthélémy Boganda sont donc annonciatrices de ce que le code 

du travail dans les territoires d’outre-mer va mettre en place : une meilleure rémunération des 

salariés, et une meilleure protection du travail des femmes ; indirectement, le député souhaite 

que la France respecte la convention de Washington d’octobre 1919 sur la protection 

maternelle et que les autorités françaises ont mis du temps à appliquer, chose qui sera mis en 

place avec le CTOM et les articles 114 à 117 de ce code.  

Le député gabonais, Jean-Hilaire Aubame fait de même en termes de revendications 

envers les travailleurs. Voyons à présent ses interventions relatives aux conditions de travail 

en Afrique équatoriale française. Deux interpellations sont à prendre en compte dans les 

revendications pour les travailleurs africains. La première date du 20 février 1948275 ; elle est 

composée de deux interventions ; la seconde est une demande d’intervention de Jean-Hilaire 

Aubame et date de la séance du 23 mars 1950276.  

A propos de la première intervention, datant du 20 février 1948, le député gabonais et 

son groupe apparenté277 proposent une loi relative à l’élaboration d’un projet de loi destiné à 

devenir le code du travail définitif de la France d’outre-mer et qui complète le décret du 17 

octobre 1947 instituant un code du travail dans les territoires d’outre-mer autres que 

l’Indochine. Il faut savoir que cette proposition de loi concerne la totalité des territoires d’outre-

mer et il fait référence au projet de loi dit code « Moutet »278 qui prévoyait un code du travail 

dans les territoires d’outre-mer :  

« PROPOSITION DE LOI tendant à inviter le Gouvernement sans préjudice à 

l’élaboration d’un projet de loi destiné à devenir le code du travail définitif de la France 

d’outre-mer, à permettre, sous réserve d’aménagements à prévoir par arrêtés locaux l’entrée 

en vigueur sans délai du décret du 17 octobre 1947 instituant un code de travail dans les 

territoires d’outre-mer autres que l’Indochine. 

 
275 JO de la République française, débats de l’Assemblée Nationale, séance du 20 février 1948, proposition de loi 

n°3503.  

276 JO de la République française, débats de l’Assemblée Nationale, séance du 23 mars 1950, demande 

d’interpellation 

277 Groupe parlementaire composé de plusieurs députés dont les députés Lamine-Guèye, Senghor ou encore 

Ninine,  

278 Le code-Moutet, rappelons-le, est une série d’articles (l’ouvrage d’Omar Guèye précise qu’il a 167 articles) 

auquel des dispositions ont été proposé en faveur des contrats de travail, de conditions de travail ou encore de 

liberté syndicale. Ce code a été proposé le 17 octobre 1947.  



[…] 

Le code qui constitue un progrès certain dans le sens de l’établissement sur des bases 

saines des relations entre employeurs et travailleurs et qui apporte à ces derniers le bénéfice 

d’institutions ayant depuis longtemps fait leurs preuves ailleurs a été accueilli avec satisfaction 

par l’ensemble des travailleurs d’outre-mer. 

[…]  

Toutefois, dans le même moment, s’amorçait en France et notamment dans les 

Assemblées parlementaires, une campagne très active pour que soit reportée à une date 

ultérieure l’entrée en vigueur du code du travail. 

[…] 

Effectivement le Journal Officiel de la République du 11 janvier 1948 publiait un 

décret du 25 novembre 1947 reportant à une date ultérieure l’entrée en vigueur du décret du 

17 octobre 1947 instituant un code du travail dans les territoires d’outre-mer autres que 

l’Indochine. 

[…] 

Il convient d’ailleurs de considérer que l’émancipation de l’Africain sur le plan 

politique et sur le plan du travail a pour résultat paradoxal à l’heure actuelle qu’il est en tant 

que salarié, moins protégé juridiquement qu’avant son émancipation et qu’une telle situation 

ne peut se prolonger sans graves dangers.  

Les propos, tenus par le groupe politique de Jean-Hilaire Aubame interviennent donc 

à la suite de la mise en place du code Moutet du 17 octobre 1947 et permettent de montrer que 

le code Moutet est incohérent sur plusieurs points. Tout d’abord, le groupe parlementaire 

indique que de nombreux décrets repoussent l’application officielle du code Moutet dans les 

territoires d’outre-mer, ce que ralentit la mise en œuvre des promesses qu’il contient à savoir 

de meilleurs conditions de travail, le droit à la liberté syndicale ou encore la question salariale. 

Cela montre la lenteur volontaire des autorités gouvernementales dans l’application de ces 

réglementations qui favoriseraient davantage les travailleurs. Le groupe parlementaire de Jean-

Hilaire Aubame fait mention d’une « campagne très active pour que soit reportée à une date 

ultérieure l’entrée en vigueur du code du travail » : cela signifie une politique volontariste en 

ce sens et montre le manque d’intérêt de la France à l’égard de la condition des travailleurs 

ultramarins. Ensuite, le groupe parlementaire informe l’Assemblée nationale que « considérer 



l’émancipation de l’Africain sur le plan politique et sur le plan du travail a pour résultat 

paradoxal à l’heure actuelle qu’il est en tant que salarié, moins protégé juridiquement qu’avant 

son émancipation et qu’une telle situation ne peut se prolonger sans graves dangers » : Ils 

instituent sur le fait que le droit des travailleurs est un moyen d’affirmer davantage le processus 

d’émancipation progressive des territoires africains et que seule une véritable codification des 

droits des travailleurs permettrait une évolution à la fois sur le plan économique, politique et 

sociale des territoires africains. Le droit des travailleurs s’inscrit donc dans le processus global 

d’émancipation des territoires ultramarins. Enfin, le groupe parlementaire piloté par Jean 

Hilaire-Aubame indique que le code doit être révisé afin de protéger juridiquement les 

travailleurs :  cela signifie que le code est incomplet d’un point de vue juridique et montre de 

manière significative que des compléments doivent être apportés afin de mieux protéger 

juridiquement la population salariée. La lenteur de la mise en application de la loi, par les 

autorités gouvernementales est la cause de ces propos faite par le groupe parlementaire de Jean-

Hilaire Aubame.  

 

 

Une autre intervention 279datant du même jour précise la volonté d’instaurer de 

manière urgente un code du travail dans les territoires d’outre-mer. La proposition de loi 

comporte neuf articles qui se rapprochent du futur CTOM, à savoir des titres relatifs au contrat 

de travail, à la rémunération du travail, aux conditions de travail, à la sécurité sociale, au 

contrôle du travail et de la main d’œuvre, ou encore aux pénalités. Nous n’allons pas analyser 

ici leur contenu étant donné leur article280. Néanmoins, l’introduction de la proposition de loi 

mérite que l’on porte attention. Voici les propos tenus par le groupe parlementaire de Jean-

Hilaire Aubame :  

« Mesdames, Messieurs, le vote de la Constitution avait fait espérer aux populations 

des territoires d’Afrique relevant du ministère de la France d’outre-mer, une rapide refonte 

de la législation du travail en vigueur dans ces parties de l’Union française. Cette législation 

disparate et incomplète s’applique toujours et nous voyons en Afrique équatoriale française 

 
279 JO de la République française, débats de l’Assemblée Nationale, séance du 20 février 1948, propositions de loi 

n°3501. 

 
280 Voir en annexe pour avoir les détails sur les propositions d’articles du groupe parlementaire de Jean-Hilaire 

Aubame.  



en particulier, les inspecteurs du travail dans les textes vieux de vingt-cinq années, les moyens 

de régler les conflits nés entre les travailleurs et les employés dont on ne peut pas dire qu’ils 

sont tous soucieux du bien-être des salariés. L’évolution des populations, la transformation 

des conditions du travail tout autant que le respect des principes de notre Constitution nous 

ont fait un devoir aujourd’hui et sans plus attendre, de soumettre à vos suffrages un texte 

instituant dans les territoires français d’Afrique relevant de la France d’outre-mer, un 

véritable code du travail ».  

Notre premier souci a été de concevoir un texte qui fût applicable à tous les 

travailleurs sans distinction de sexe ou de statut juridique, dans les territoires d’Afrique 

occidentale, équatoriale, du Cameroun, du Togo, de la Côte française des Somalis et de 

Madagascar et dépendances. Nous avons posé ensuite les règles qui nous paraissent 

fondamentales en matière de contrat de travail, de rémunération et déterminé les conditions 

de travail. Enfin, l’organisation de la Sécurité sociale qui fait totalement défaut dans ces 

territoires, complète notre projet. Ce texte, protégeant les travailleurs sans distinction 

d’origine, traduira dans le monde du travail d’outre-mer, cette égalité à laquelle nous sommes 

indéfectiblement attachés et la volonté de conduire vers un mieux-être social des populations 

qui attendent les réalisations qui s’imposent ».  

 

Ce discours constitue une avancée, dès les années 1948, dans la constitution d’un 

programme en matière de réglementation du travail. Très vite, le groupe politique de Jean-

Hilaire Aubame se positionne en faveur d’un code du travail qui donne davantage de droits aux 

travailleurs et dénonce les dysfonctionnements en Afrique équatoriale française des inspecteurs 

du travail ; le groupe disant des inspecteurs qu’ils ne sont pas « soucieux du bien-être des 

salariés » : cela veut dire que toutes les couches de la société aéfienne, à savoir les travailleurs, 

les hommes politiques  avaient conscience des mauvaises conditions de travail et que les 

pouvoirs publics étaient inefficaces pour régler les différends entre employeurs et salariés. Le 

fait d’exposer devant l’hémicycle parisien que des problèmes en termes de réglementation de 

travail montre que le sujet est crucial et qu’il a toute sa place dans le processus d’émancipation 

progressive des travailleurs. Le discours dénonce également que les inspecteurs de travail se 

basent sur des textes caduques pour régler les conflits du travail : le groupe parlementaire 

dénonce la non-mise à jour des inspecteurs par rapport aux évolutions des conditions salariales. 

Ce discours est également une avancée dans le sens où la question du genre est prise en 

compte : tous les travailleurs, y compris les travailleuses doivent posséder des droits en matière 



de travail. Le discours prononcé par Jean-Hilaire Aubame est donc inclusif. Le discours tient 

compte des statuts juridiques des habitants :  en effet, si tous les habitants de l’Afrique noire 

française sont citoyens, tous n’ont pas la citoyenneté française281, ce qui produit de l’inégalité 

entre les différents habitants et par conséquent entre les différents travailleurs. Emettre ce 

souhait d’établir un code du travail pour tous constituerait donc une forme de liberté et de droits 

supplémentaires pour les travailleurs. Enfin ce discours représente une avancée car il propose 

un système de sécurité sociale ouvert à tous, équivalent à celui présent en métropole282. Le 

projet des députés tend à offrir de meilleures conditions sociales dans les territoires d’outre-

mer. On retrouve ainsi le modèle de corrélation entre amélioration des conditions de travail et 

meilleures conditions de vie.  

La séance du 23 mars 1950283à l’Assemblée nationale est une demande 

d’interpellation du député gabonais qui s’inscrit dans les conséquences d’une amélioration des 

conditions de travail sur la population autochtone :  

« J’ai reçu les demandes d’interpellation suivantes : [M. le président] 

[…] 

De M. J. Aubame sur la politique du gouvernement dans les territoires d’outre-mer, 

notamment en ce qui concerne :  1° l’application du plan  d’équipement et de modernisation ; 

2°les mesures envisagées pour assurer le développement de la production autochtone et 

l’amélioration du standing de vie des populations ; 3° le développement de l’enseignement à 

tous les degrés ;  4° l’extension des services sanitaires et sociaux en vue d’atteindre l’ensemble 

de la population ; 5° la mise en place d’institutions administratives qui doivent permettre aux 

populations de participer à la gestion de leurs affaires de leur pays ; 6° les mesures qui sont 

envisagées pour dépolitiser l’administration d’outre-mer  et la rendre à ses tâches proprement 

administratives ».  

Nous n’avons pas pu retrouver la suite de cette demande d’interpellation ; cependant 

de cette demande d’interpellation, plusieurs points sont à prendre en compte. Tout d’abord la 

demande d’application de plan d’équipement et de modernisation s’inscrit dans la continuité 

 
281 La loi Lamine-Guèye du 7 mai octroie uniquement la citoyenneté française à tous les habitants de la France 

d’outre-mer et possèdent le même statut que les habitants de métropole et des départements d’outre-mer.  
282 La Sécurité sociale est mise en place en métropole en 1945.  
283 JO de la République française, débats de l’Assemblée Nationale, séance du 23 mars 1950, demande 

d’interpellation.  

 



des idées prônées par les trois députés aéfiens :  améliorer les infrastructures. L’amélioration 

de ces équipements ainsi que leur modernisation permettrait aux travailleurs, d’un point de vue 

physique d’améliorer leurs conditions de travail et indirectement leurs conditions de vie et 

permettrait aux territoires de se développer économiquement en prenant en compte les facteurs 

humains. Le député gabonais souhaitait également intervenir dans le domaine de l’hygiène et 

des conditions sanitaires pour que l’ensemble de la population y ait accès.  En souhaitant que 

l’ensemble de la population ait accès à un service sanitaire, d’hygiène et social convenable, il 

inclut les populations salariées pour lesquelles un véritable service ne fut pas mis en place avec 

les premières tentatives du code de travail dans les territoires d’outre-mer284et amorce ce que 

va être le service médical et d’hygiène tel qu’il est défini dans le futur CTOM. Enfin, en 

souhaitant mettre en place « les mesures qui sont envisagées pour dépolitiser l’administration 

d’outre-mer  et la rendre à ses tâches proprement administratives », Jean-Hilaire Aubame 

rejoint l’idée de son homologue congolais sur la volonté de la création d’institutions contrôlées  

par l’Etat et dont l’indépendance soit la plus complète possible , en évitant les influences des  

de ces organismes soit la plus complète possible ; il fait en particulier référence à l’Inspection 

du travail dont la gestion par l’Etat permettrait une meilleure protection pour les travailleurs.  

 

 

Les trois députés du Gabon, de l’Oubangui-Chari et du Moyen-Congo ont à leur 

manière observé et dénoncé grâce à leur fonction de députation les différents 

dysfonctionnements existant dans le monde du travail. Les trois députés ont conscience que 

l’avancée en matière de droits des travailleurs ne peut se faire qu’avec une avancée générale 

dans les domaines économiques, politiques et sociaux.  La question des droits des travailleurs 

y est donc liée 

Malgré la présence de codes incomplets, comme le code-Moutet, les trois députés ont mis 

l’accent sur la lenteur des avancées politiques en ce qui concerne les droits des travailleurs, et 

leurs interventions constituèrent des prémices au futur CTOM. 

 

 

 
284 En référence au code- Moutet d’octobre 1947.  



B) L’intervention de Jean-Hilaire Aubame du 23 novembre 

1953 relative à la semaine de quarante-heures : le 

CTOM mis à l’épreuve. 

Avec les nombreuses interpellations des députés et plus particulièrement des députés 

aéfiens à l’Assemblée nationale, les discussions autour du code définitif du travail dans les 

territoires d’outre-mer prennent de l’importance dans les diverses assemblées locales et 

nationales. Le rejet du code-Moutet en 1947 par les milieux africains impose de longues 

discussions qui se déroulèrent entre 1947 et 1951285afin de voter en 1952 le code définitif du 

travail dans les territoires d’outre-mer. Si le code du travail dans les territoires d’outre-mer est 

majoritairement salué dans les milieux politiques africains, il reste néanmoins quelques points 

qui fragilisent ce code. Voyons ce que les députés d’Afrique équatoriale française ont noté 

comme objet de discordes.  

Tout d’abord, il faut souligner l’absence de discours tenus à l’Assemblée nationale 

après 1951 par le député oubanguien ; en effet, Barthélémy Boganda a décidé de focaliser ses 

ambitions politiques sur le territoire oubanguien via son parti politique, le MESAN286 ; il fut 

même élu grand conseiller de l’AEF en 1952. C’est pour cela qu’il intervint moins dans 

l’hémicycle parisien à partir de 1951.  

Quant au député congolais, Jean Félix-Tchicaya, il continue à intervenir au sein de 

l’Assemblée nationale lors de la seconde législature (et donc après la promulgation du CTOM 

du 15 décembre 1952) mais il n’aborde plus les questions relatives au travail. ; les thématiques 

économiques et politiques prédominent dans ses interventions, ce qui touche certes le monde 

des travailleurs mais de manière indirecte.  

C’est le député gabonais, Jean-Hilaire Aubame qui intervient sur les questions 

relatives aux droits des travailleurs, qu’il corrèle à la situation économique des territoires 

d’outre-mer. Deux discours attirent notre attention : son intervention de la séance du 23 

novembre 1953287.  

 
285 Selon l’ouvrage Sénégal : Histoire du mouvement syndical. La Marche vers le Code du travail d’Omar Guèye, 

plusieurs amendements ont été déposés après plusieurs mois de discussions (du 18 novembre 1950 au 30 avril 

1951 notamment).   
286 Mouvement d’évolution sociale de l’Afrique noire, crée en 1949 par Barthélémy Boganda.  
287 JO de la République française, débats de l’Assemblée Nationale, séance du 23 novembre 1953, p.5425-5426 



Voici ses propos lors de son intervention à l’Assemblée nationale lors de la séance du 

23 novembre 1953 :  

« Quant au code du travail, nous ne demandons que l’application de la loi, notamment 

celle de l’article qui fixe la durée légale du travail à quarante heures. Je le rappelle, en faisant 

adopter par l’Assemblée nationale les termes « …durée légale » au lieu et place de « …durée 

effective », le président de notre groupe avait précisé que l’objet de son amendement était 

d’établir le calcul du salaire horaire sur la base de quarante heures et non plus de quarante-

huit heures comme précédemment. L’Assemblée nationale a adopté cet amendement avec 

l’accord du Gouvernement. Il n’y a donc aucune contestation possible. La loi est la loi ».  

Ce passage montre que des améliorations sont à faire dans l’application du CTOM 

nouvellement voté (soit onze mois sa promulgation à l’Assemblée nationale) et notamment en 

matière de durée de travail. Le salaire horaire est encore calculé sur une semaine de quarante-

huit heures, au lieu des quarante heures désormais légales : cela témoigne des difficultés à faire 

appliquer la loi. Aussi, le rappel de cette réglementation souligne l’importance des termes 

utilisés dans la loi. Lorsqu’il cite « Je le rappelle, en faisant adopter par l’Assemblée nationale 

les termes « …durée légale » au lieu et place de « …durée effective, il montre que les termes 

juridiques sont importants pour justifier sa prise de position De plus, l’expression « La loi est 

la loi » amplifie cette volonté stricte de faire appliquer la réglementation à propos de la semaine 

de quarante heures et du salaire qui lui est associé.  

Plus loin, il ajoute :  

« La solution que j’ai dénoncée nous a conduit à des situations inextricables tant pour 

les employeurs que pour les travailleurs et pour l’administration elle-même. Les nouveaux taux 

de salaire ont, il est vrai, permis aux travailleurs qui effectuent quarante-cinq heures de travail 

et au-delà, de conserver ou d’accroître leur rémunération, mais pour les travailleurs assujettis 

à la durée légale de quarante heures, l’application du nouveau taux horaire devait conduire à 

une diminution de leur gain. On aurait abouti ainsi à cette situation impensable que 

l’application du code du travail entraînait une baisse des rémunérations ».  

Il montre les complexités de l’application du Code, et en particulier certains effets 

contre productifs, si l’on ne trouve pas de solution adaptée. Jean-Hilaire Aubame considère 

que des améliorations juridiques ainsi que des débats politiques sont nécessaires afin 

d’appliquer au mieux la loi. Enfin, Jean-Hilaire Aubame montre qu’une loi promulguée peur 

faire l’objet de contestations et que son application peut se révéler complexe, pour que la loi 



soit bénéficiaire à l’ensemble des protagonistes, il faut que la loi soit modifiée afin que toutes 

les parties soient d’accords. Cela montre la complexité juridique d’une loi.  

Il énonce par la suite ces propos :  

« Je connais la situation économique des territoires de l’Afrique noire, leur situation 

sociale et l’âme de leurs habitants. L’économie que vous désirez protéger peut s’effondrer 

dans une grève générale de longue durée que tous les travailleurs sont prêts à entreprendre 

pour sauver ce code du travail que nous avons adopté et qui constitue pour eux une charte 

sacrée. Ne vous y trompez pas. Il n’y aura pas de pourrissement des grèves. Il ne s’agit pas de 

grève classique, il ne s’agit même pas de révolte, mais de révolution, celle que le code du 

travail a entendu faire ».  

 Ici, le député rappelle les risques d’un non-respect de l’application du CTOM dans 

les territoires français d’Afrique : la grève. Si les grèves furent nombreuses en AOF avant la 

promulgation du CTOM288, elles le furent également en AEF, mais nous le verrons en détail à 

travers quelques exemples dans le troisième chapitre de ce mémoire.  

La menace de la grève constitue un moyen de pression non négligeable pour les 

autorités administratives françaises. En évoquant le terme de « révolution », Jean-Hilaire 

Aubame cherche à montrer que les conséquences du non-respect de la loi peuvent être 

importantes.  

Il parle également de « sauver ce code du travail que nous avons adopté » :  le 

vocabulaire employé par le député montre que le code du travail est menacé et qu’il est crucial 

de l’appliquer er de ne pas laisser quelques protagonistes le mettre de côté. Cela montre toute 

la complexité de la loi : opposants et partisans sont prêts à affirmer leurs revendications autour 

du CTOM.  

Ainsi, dans son intervention du 23 novembre 1953, le député gabonais met en avant 

que le CTOM reste fragile, quelques mois après sa promulgation.  Il évoque devant 

l’Assemblée nationale les risques du non-respect de la loi à propos de la semaine de quarante 

heures : la grève. Des grèves qui auraient des répercussions politiques et économiques 

conséquentes.  

 
288 On peut citer les grèves des cheminots du Dakar-Niger d’octobre 1947 à mars 1948, où les grévistes indiquaient 

qu’une différence de traitement était observé entre travailleurs européens et africains. La grève opposa les 

cheminots africains à la régie qui exploita les réseaux de chemin de fer du Sénégal et du Niger.  



 

Les trois députés aéfiens ont donc, de 1945 à 1953 observé, dénoncé des conditions 

de travail qui impactaient la population de leur territoire d’élection. Ces observations, prises à 

travers des exemples précis issus des territoires gabonais, congolais et oubanguien ont permis 

de faire connaître aussi bien les conditions de travail que les conditions de vie des populations 

salariées. Les interventions de Jean-Hilaire Aubame, de Jean Félix-Tchicaya ainsi que celle de 

Barthélémy Boganda usent des mêmes procédés pour dénoncer les mauvaises conditions de 

travail en Afrique équatoriale française. Les nombreuses interventions avant la mise en 

application du code du travail sont remarquables par la précision des données relatives aux 

conditions de travail.  Les trois députés ne parlent pas que des conditions de travail, ils évoquent 

aussi les liens entre conditions de travail et enjeux politiques et économiques ; des paramètres 

qui sont à prendre en compte si on souhaite améliorer le sort des salariés en Afrique équatoriale 

française.  

Une autre entité a également permis d’améliorer les conditions de travail de la 

population salariée : les syndicats. Nous allons l’évoquer dans la seconde partie de ce chapitre.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 



II. La CGT et la CFTC, deux syndicats métropolitains au 

service de la population salariée d’Afrique équatoriale 

française. 

Ces deux syndicats ont contribué à la diffusion des savoirs sur les droits des travailleurs sur le 

continent africain. L’objectif de cette seconde partie n’est pas de traiter de manière distincte 

l’organisation des deux syndicats ainsi que leur influence sur le territoire aéfien mais de voir 

comment les deux structures syndicales se sont progressivement implantées en AEF. Ainsi, 

dans cette seconde partie de ce chapitre, nous allons voir comment le syndicalisme s’est mis 

en place en AEF ainsi que l’implantation de ces deux syndicats sur le continent africain ; puis 

dans un second temps nous allons voir comment les deux syndicats ont permis la création d’une 

myriade de syndicats grâce au CTOM.  

 

A) La mise en place progressive des deux syndicats en 

Afrique équatoriale française et la lutte en faveur du 

code du travail dans les territoires d’outre-mer. 

La conférence de Brazzaville qui s’est déroulée entre janvier et février 1944 est 

l’évènement qui a conduit à une première étape vers la reconnaissance des droits syndicaux en 

Afrique équatoriale française. Comme l’indique l’article d’Ariane Clément – article relatif à 

l’histoire du droit du travail en AEF, plusieurs étapes ont permis l’implantation des syndicats 

en Afrique équatoriale française.  

• Les étapes de la mise en place des syndicats en AEF. 

L’article d’Ariane Clément289 permet de cerner la question syndicale en AEF. Elle 

rappelle les premières étapes du syndicalisme en Afrique équatoriale française qui 

débuta par un décret290 : tout d’abord, on ne peut se syndiquer que si l’on répond 

à certains critères comme savoir lire, et maîtriser parfaitement la langue française.  

 
289 Article d’Ariane Clément, relatif à l’histoire du droit du travail en AEF, issu du rapport  
290 Selon l’article d’Ariane Clément, il s’agit du décret du 11mars 1937.  



Comme cité ci-dessus, c’est à suite la conférence de Brazzaville que les syndicats en 

AEF furent autorisés. Le décret du 7 août 1944291 autorise le droit et la liberté syndicale pour 

tous les Africains, avec des conditions qui ont néanmoins changé : pour diriger un syndicat, 

il faut être titulaire du certificat d’études primaires. En ce qui concerne l’affiliation syndicale, 

il y a plus de conditions d’accès. 

 La CGT, syndicat français fut créé en 1895292 puis organisé officiellement lors du 

congrès d’Amiens en 1906 par la réunion de plusieurs syndicats et de bourses de travail. Ses 

activités demeurent principalement sur le territoire métropolitain et ne s’exercèrent en outre-

mer qu’après la Seconde guerre mondiale, c’est Marcel Dufriche293 qui s’occupa de créer 

des sections syndicales sur le continent africain. C’est donc à ce militant de la CGT, 

responsable de la Commission confédérale des pays d’outre-mer, que les syndicats d’AEF 

se réfèrent lorsqu’ils entretiennent des correspondances entre eux. Plusieurs syndicats ont 

adhéré à la CGT. On retrouve des correspondances entre Marcel Dufriche et des 

syndicalistes CGT d’AEF qui demandent des informations sur certains domaines comme 

l’envoi d’exemplaires du code du travail ou des demandes de renseignements relatifs à 

l’organisation syndicale locale.  

Prenons un cas. Dans une correspondance du 11 avril 1957294, que nous reproduisons 

en annexe, Marcel Dufriche envoie à son homologue Bernard Guinahui, infirmier à Ouango, 

dans la région de Bangassou295 en Oubangui-Chari, « deux brochures » dont le code du 

travail et le « délégué du personnel ». Si la demande est faite auprès des instances 

métropolitaines de la CGT, c’est que le personnel local, en l’occurrence le personnel 

hospitalier de Ouango a besoin de renseignements sur les réglementations en matière de droit 

du travail. Cela montre qu’il y a peut-être des dysfonctionnements en matière de 

réglementation du travail au sein de cet établissement et que l’infirmier cherche à renseigner 

à ses collègues sur les différents moyens d’action qu’ils ont pour faire valoir leurs droits.  

Dans cette même correspondance, Marcel Dufriche indique à son homologue qu’il peut se 

 
291 On peut se référer à l’article de Babacar Fall sur les origines du syndicalisme en Afrique noire (et plus 

précisément en AOF) : Fall, Babacar. « Le mouvement syndical en Afrique occidentale francophone, De la tutelle 

des centrales métropolitaines à celle des partis nationaux uniques, ou la difficile quête d'une personnalité (1900-

1968) », Matériaux pour l’histoire de notre temps, vol. 84, no. 4, 2006, pp. 49-58. 
292 Article relatif à l’histoire de la CGT : https://www.ihs.cgt.fr/les-grandes-dates-de-lhistoire-de-la-cgt/ 
293 Marcel Dufriche (1911- 2001) fut un militant de la CGT qui a adhéré au syndicat en 1929 à Dieppe. Il fut 

contrôleur des Douanes. De 1950 à 1965, il siège à la commission administrative et s’occupe des territoires 

d’outre-mer.   
294 Cote 15 B 79/83, archives de la CGT, Institut d’histoire sociale de la CGT, Montreuil.  
295 Région située à 700 kilomètres à l’est de Bangui, non loin de la frontière avec le Congo belge.  

https://www.ihs.cgt.fr/les-grandes-dates-de-lhistoire-de-la-cgt/


référer à un autre « camarade », André Yangakola qui est secrétaire de l’union des syndicats 

de Bambari296. On voit ainsi qu’un fonctionnement tripartite s’organise au sein du syndicat : 

une antenne en métropole qui recueille et coordonne toutes les données relatives aux 

syndicats locaux en AEF, une antenne générale située dans les principales villes du territoire 

aéfien (Bangui, Pointe-Noire, Port-Gentil par exemple) ainsi qu’une antenne au sein des 

entreprises ou encore des établissements. Les trois entités se coordonnent afin qu’une 

véritable communication syndicale circule dans les territoires.  

On retrouve également des correspondances où les syndicats locaux s’allient de 

manière officielle avec la CGT. Dans une correspondance du 10 mai 1954297, on retrouve la 

demande du secrétaire de l‘Union des syndicats de Bambari, André Yangakola, qui souhaite 

recevoir des insignes de la CGT. Cette correspondance, qui est datée le 10 mai 1954, soit 

plus d’un an et demi après le CTOM, montre que les syndicats se développent rapidement 

en AEF. La commande d’insignes permet de faire connaître la CGT à l’ensemble des 

travailleurs de la région et favorise le développement du syndicat dans l’ensemble du 

territoire. C’est un moyen de montrer aux entreprises que les travailleurs ont désormais le 

droit d’afficher leurs opinions syndicalistes et peuvent être actifs et recevoir un soutien 

important issu d’un grand syndicat métropolitain en cas de conflits du travail.  

Les syndicats en AEF sont également rassemblés dans des comités de coordination 

dont les rapports d’ouvertures constituent une mine d’informations sur les actualités 

syndicales.  

Prenons l’exemple du rapport d’ouverture du comité de coordination des unions 

syndicales de l’AEF et du Cameroun, affiliées à la CGT, qui s’est réuni les 7,8,9 novembre 

1952298à Douala, au Cameroun. Ce rapport, rédigé sur sept pages, recense toutes les 

questions du travail dans l’ensemble de l’Afrique équatoriale française et au Cameroun. Le 

fait que ce comité de coordination dépasse les frontières administratives de l’Afrique 

équatoriale française indique que les thématiques liées au travail sont communes aux 

territoires d’Afrique centrale. Lors de cette réunion du comité de coordination syndicale, il 

est évoqué la question de la venue d’une commission d’enquête de l’ONU auquel plusieurs 

revendications leur ont été soumises comme « le vote rapide du code du travail », 

 
296 Ville située à plus de 300 kilomètres au nord de Bangui.  

297 Cote 15 B 1/75, archives de la CGT, Institut d’histoire sociale de la CGT, Montreuil.  
298 Cote 15 B 1/11, archives de la CGT, Institut d’histoire sociale de la CGT, Montreuil.  



l’application de la loi Lamine-Guèye sur la fonction publique. Ils dénoncent également 

l’arrestation de membres de la CGT pour « délit d’opinion ». Le vocabulaire de la lutte est 

également présent, avec les termes « l’heure est grave », « la lutte que nous avons à mener » 

ce qui montre que les luttes en faveur de droits pour les travailleurs sont de plus en plus 

intenses. Le rapport précise également que le secrétaire permanent, Mayoa Beck, a fait des 

voyages en terres aéfiennes pour des missions d’ordre syndical299 et montre que ces les 

voyages de certains membres des syndicats affiliés à la CGT sont utiles pour diffuser au sein 

du territoire l’ensemble des idées syndicales.  On y apprend que certaines unions syndicales 

ont augmenté en termes d’adhésions, comme le syndicat des ouvriers agricoles, les syndicats 

de bûcherons et travaux similaires du Gabon, le syndicat confédéré CGT du Niari300, ou 

encore à Bangui avec le syndicat agricole qui a été formé ainsi que le syndicat du bâtiment 

qui a été reconstitué. Il indique que ces syndicats restent attachés à la CGT malgré quelques 

problèmes. Toujours dans ce rapport, on apprend qu’une rubrique sur le code du travail a été 

établie, notamment sur les luttes en faveur du CTOM (on rappelle que nous sommes à 

quelques semaines de la promulgation du code) il indique également que des actions ont été 

commises pour accélérer le processus pour faire adopter le CTOM.  Ce rapport d’ouverture 

évoque également les « entraves aux libertés syndicales » l’auteur du rapport rapporte que 

des membres syndiqués sont détenus parce qu’ils ont vendu des cartes syndicales : cela 

montre que le syndicalisme constitue une forme de « danger » pour le gouvernement local 

qui cherche à réduire l’influence des syndicats sur les travailleurs mais cela montre 

également la difficulté pour les syndicats locaux, même affiliés à des puissants syndicats de 

France métropolitaine à s’affirmer en AEF et  à exprimer leurs revendications. D’ailleurs, 

on retrouve des noms de syndicalistes qui n’arrivent pas à trouver un emploi à cause de leurs 

activités syndicales. Le syndicalisme en AEF entraîne des conséquences non négligeables 

sur ceux et celles qui s’y engagent. On trouve également des informations sur les problèmes 

de salaires, qui font partie intégrante des revendications des syndicats, et en matière desquels 

certaines victoires sont mentionnées301.  Enfin, ce rapport montre aussi les difficultés de 

l’organisation, qui considère que les « colonialistes » (il faut comprendre dans ce sens-là 

ceux qui sont opposés à toute forme d’évolution des travailleurs) sont un obstacle au 

développement et à l’émancipation des travailleurs. Pour l’organisation syndicale, il faut 

 
299 Parmi les missions figuraient par exemple le suivi des activités syndicales dans chaque chef -lieu de territoire 

et la mise en place de programmes communs pour tous les syndicats affiliés à la CGT en Afrique centrale.   
300 Actuel département de la République du Congo, dont le chef-lieu est Dolisie.  
301 Dans le rapport d’ouverture, il est indiqué que des entreprises de plantations au Cameroun ou encore des 

entreprises du bâtiment ont augmenté le salaire de leurs employés  



combattre les idéaux prônés par les opposants au code du travail dans les territoires d’outre-

mer. Les mots sont soigneusement choisis pour décrire cette lutte contre les oppresseurs, tels 

que le mot « lutte », « propagande pourrie », « corruption », ou encore « exploitation » qui 

renvoient systématiquement à cette idée de combattre les idées des oppresseurs afin de 

rendre les conditions salariales moins précaires, et donc la population salariée moins 

opprimée par ce que l’organisation appelle le « système colonialiste ».  

Le dernier document que nous voulons explorer et qui est issu des archives de 

l’Institut d’histoire sociale de la CGT concerne une motion adressée à plusieurs autorités 

politiques (à savoir le Président de la République, le Président de l’Union française, le 

Président de l’Assemblée nationale, le Président de la commission de la France d’outre-mer, 

ou encore au ministère de la France d’outre-mer) dont une copie a été adressée à la CGT. La 

lettre est écrite le 6 novembre 1952 à Brazzaville, soit à peu près plus d’un mois avant la 

promulgation du CTOM. La motion revendique plusieurs droits dont la liberté de travail, la 

liberté syndicale, et une véritable inspection du travail et de l’indemnisation des accidents 

du travail.  

Les responsables syndicaux s’adressent ainsi à toutes les autorités politiques Ce qui 

montre les enjeux politiques du CTOM ; cela montre également que les travailleurs prennent 

une place de plus en plus importante dans l’échiquier politique local et national. Les deux 

principaux syndicats ont manifestement réussi à transmettre le « savoir syndical » à leurs 

homologues aéfiens. L’AEF, à travers les syndicats locaux et nationaux, s’exprime 

davantage et « ose » prendre la parole et dénoncer et revendiquer des droits pour les 

travailleurs.  

Nous avons vu ici des exemples issus des archives de la CGT sur la mise en place 

progressive de ses filiales dans le territoire aéfien. Voyons comment la CFTC a mis en place 

les idées syndicalistes dans le territoire aéfien.  

La CFTC, Confédération Française des Travailleurs chrétiens. Le syndicat a été créé 

en 1919 lors d’un congrès à Paris302 et rassemble déjà plusieurs fédérations et unions 

syndicales dans plusieurs régions françaises. La CFTC adopte le principe de morale sociale 

chrétienne. C’est l’un des principaux syndicats avec la CGT sur le territoire métropolitain et 

ultramarin. C’est en 1964 que la scission de la CFTC s’opère lorsqu’une partie du syndicat 

s’appuie sur un principe de déconfessionnalisation ; ainsi qu’est née la CFDT (Confédération 

 
302 https://www.cftc.fr/notre-histoire  

https://www.cftc.fr/notre-histoire


Française Démocratique du travail) dont les archives sont conservées à la CFDT. « L’homme 

fort » de la politique syndicale en outre-mer est Gérard Espéret303. Ce militant de la CFDC 

puis CFDT a été membre de la commission confédérale de l’outre-mer, puis secrétaire à 

l’outre-mer et prône une indépendance des syndicats d’outre-mer. Selon sa notice du 

militant, il a apporté une contribution à la formation de structures syndicales autonomes en 

Afrique noire française en 1957 : une confédération syndicale autonome en AOF, à 

Madagascar, et bien sûr en AEF.  

C’est sur ce dernier territoire que nous allons nous focaliser à propos de la mise en 

place progressive des syndicats. On retrouve également plusieurs documents sur la création 

de syndicats sur tout le territoire aéfien. Prenons l’exemple du document réglementant la 

création du syndicat des travailleurs du bois de Bangui304 trouvé sur les archives de la 

CFDT :   

 

 
303 Gérard Espéret (1907-1995) fut un ouvrier, né à Versailles, mais ayant vécu en Normandie et qui travailla 

dans diverses entreprises. Ses activités syndicales commencèrent à partir de 1931 en entrant à la JOC (Jeunesses 

ouvrières chrétiennes), puis à la CFTC à Cherbourg dès 1933 où il assura plusieurs fonctions au sein du 

syndicat. Il poursuivit ses activités malgré les nombreux risques durant la Seconde guerre mondiale mais c’est 

à partir de 1950 qu’il s’intéressa aux questions coloniales, auquel il fait partie de la commission confédérale 

d’outre-mer de la CFTC. Il eut avant tout des idées anti colonisatrices, qu’il mit en application en devenant 

secrétaire st confédéral à l’outre-mer. Il mit tout en œuvre pour faire appliquer le CTOM et travailla à la mise 

e place des syndicats locaux en outre-mer.  

Voir l’article du site du Maitron sur Gérard Espéret : https://maitron.fr/?article24682  
304 Cote 4H152, archives de la CFTC.  

https://maitron.fr/?article24682


 

Figure 2 : règlement du syndicat des travailleurs du bois de Bangui, archives de la CFTC, Paris, XIXe 
arrondissement (1). 

 

 

 

 

 



 

 

Figure 3 :  suite du règlement du syndicat des travailleurs du bois de Bangui, archives de la CFTC, Paris, XIXe 
arrondissement (2). 



 

Figure 4 : fin du règlement du syndicat des travailleurs du bois de Bangui, archives de la CFTC, Paris, XIXe 
arrondissement (3).  

 

Ces trois figures représentent de façon claire et précise le fonctionnement d’un 

syndicat. En observant de près la source, on remarque que le syndicat constitué est le Syndicat 

des travailleurs du bois de Bangui. C’est donc un syndicat créé dans le territoire de l’Oubangui-

Chari. La date de création n’est pas écrite mais on peut en déduire que ce syndicat a été créé 

après la promulgation de la loi du 15 décembre 1952 puisque dans le titre premier du document 

il est écrit « Il est formé entre tous ceux qui adhèrent aux présents statuts, une association 

professionnelle basée sur les dispositions de la loi du 15 décembre 1952 instituant un code du 

travail dans les territoires et territoires associés relevant du Ministère de la France d’outre-

mer ». Préciser cette mention en premier ordre est significative dans le sens où les travailleurs 



sont désormais autorisés par la loi à se rassembler syndicalement et peuvent manifester un 

sentiment de fierté quant à cette liberté de se syndiquer. Dans le titre II du « contrat syndical », 

il est indiqué les conditions pour adhérer au syndicat des travailleurs du bois de Bangui, à 

savoir être employé de l’industrie du bois, avoir seize ans, adhérer aux règlement du syndicat 

et payer une cotisation ; ici, la cotisation pour adhérer est de 50 anciens Francs et la cotisation 

mensuelle est de 20 anciens francs. On peut faire quelques remarques relatives à la cotisation :  

malgré le CTOM, les salaires n’ont pas forcément augmenté et le prix de la cotisation peut être 

un obstacle à l’adhésion de la majorité des travailleurs au syndicat. De plus, la vie chère en 

AEF, notamment auprès des populations locales accentue le risque de non-adhésion. Ce qui 

peut expliquer le fait que les syndicats ont du mal à trouver suffisamment de membres. Dans 

le titre III relatif à l’administration du syndicat, on retrouve des informations importantes tel 

que le fait que le syndicat doit être administré par des personnes françaises et majeures et 

jouissant de leurs droits civils. Cela montre que la structure syndicale ne peut se créer que sous 

certaines conditions. Des conditions officielles qui peuvent constituer un obstacle pour certains 

syndiqués. En effet, la loi Lamine-Guèye du 11 avril 1946 qui octroie la citoyenneté de l’Union 

française (et pas la nationalité française) n’ouvre pas les mêmes droits à tous. Ceci peut 

également constituer un frein au développement du syndicalisme en AEF. Néanmoins, la 

présence de cet article signifie que tous les habitants des ex-colonies étaient désormais citoyens 

de l’Union française et tous ceux d’AOF, AEF et Madagascar étaient de nationalité française 

et peuvent jouir de leur droit civique pour accéder aux plus hautes fonctions du syndicat 

nouvellement créé. Le titre IV de ce règlement syndical propose une réglementation concernant 

les assemblées générales. Les assemblées générales constituent un élément central de l’action 

syndicale :  c’est lors de ces assemblées que les votes sont effectués, que des décisions sont 

prises, que l’ordre du jour est défini. Il peut y avoir des assemblées extraordinaires. Des règles 

sont également établies lors de ces assemblées :  les votes (à propos d’une décision) se font en 

présence de tous les membres syndiqués, et ce, sur toutes les décisions concernant le syndicat 

ou ses actions externes. Enfin, le dernier titre, le titre V, évoque les dispositions diverses ; cela 

concerne toutes les dispositions juridiques à propos de la création de ce syndicat, telles que la 

dissolution du syndicat. Les connaissances juridiques sont donc importantes s’il y a des conflits 

au sein d’un syndicat.  

On retrouve également des documents relatifs au lancement du syndicalisme au sein 

de la CFTC dans le territoire de l’Oubangui-Chari :  

 



 

 

Figure 5 Document relatif au lancement d'un syndicat affilée à la CFTC en Oubangui-Chari, archives de la CFTC, 
Paris, XIXe arrondissement (1) 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

Figure 6Figure 4 Document relatif au lancement d'un syndicat affilée à la CFTC en Oubangui-Chari, archives de 
la CFTC, Paris, XIXe arrondissement (2).  

 

Ici, ce document montre toutes les étapes que doit suivre le travailleur nommé Gannier 

Il doit regrouper un certain nombre de travailleurs qui exercent la même profession, et faire 

une « déclaration de syndicat conformément à la législation en vigueur ». On ne sait pas l’année 

exacte de la production du document (sauf indiqué 17 avril) mais le respect de la législation en 



vigueur doit être pris en compte pour constituer un syndicat. Le fait que le courrier indique que 

des membres de la CFTC sont venus dans le territoire en 1949, pourrait indiquer que la 

législation en vigueur à cette époque n’était pas celle du code du travail dans les territoires 

d’outre-mer. Le syndicat métropolitain aide à la mise en place de la création du syndicat en 

envoyant des documents tels que des brochures (Syndicalisme outre-mer) ou encore des 

exemplaires « statuts types » de syndicat, permettant ainsi de se constituer un modèle de statut 

syndical comme nous avons pu le voir avec le précédent document. Enfin, on voit le but et le 

principe du syndicat : la formation d’un groupe syndical est tributaire de certaines conditions, 

comme le fait d’être nombreux, une « masse salariale » suffisamment importante et qu’une 

solide formation syndicale soit faite. Le courrier adressé au travailleur qui souhaite lancer un 

syndicat indique qu’il doit tenir informé la CFTC des évènements qui se déroulent dans le 

territoire de l’Oubangui-Chari. Cela présente quelques avantages pour le syndicat 

métropolitain : tout d’abord cela leur permettra d’avoir un autre aperçu de la condition des 

travailleurs, au-delà de ce que ce que les autorités administratives montrent ; ensuite, c’est un 

moyen pour le syndicat métropolitain de « fidéliser » ses membres en Oubangui-Chari.  

 

A travers ces exemples issus de la CGT et de la CFTC, nous avons pu voir la mise en 

place progressive du syndicalisme en AEF. Il s’est fait grâce à l’implantation progressive de la 

CGT et de la CFTC. Cette implantation se fait grâce à l’envoi de documents et objets qui sont 

nécessaires à la fondation d’un syndicat local.  La mise en place des syndicats se fait en deux 

temps, avant et après le CTOM. Les conditions de formation d’un syndicat sont simplifiées 

avec la mise en place des conditions pour former un syndicat sont plus simplifiés avec la mise 

en application du CTOM. Plusieurs syndicats sont formés, ce qui permet une véritable 

construction d’une « armée » de travailleurs prêts à faire aboutir leurs revendications.  

 

Les revendications furent très présentes durant les mois voire les années qui précédent 

la mise en application du CTOM. A travers des affiches, des journaux et des communiqués, les 

deux syndicats métropolitains ont usé de diverses techniques pour revendiquer la mise en place 

d’un code du travail dans les territoires d’outre-mer. C’est ce que nous allons voir dans cette 

deuxième sous partie.  

 



 

B) Expressions et formes de luttes en faveur du code du 

travail dans les territoires d’outre-mer : exemple des 

bulletins syndicaux de la CGT. 

Dans cette partie, nous allons voir que les luttes en faveur du CTOM ont été multiples 

et accessibles pour tous les travailleurs :  le journal. La CGT et la CFTC produisirent des 

journaux syndicaux à l’attention des travailleurs ultramarins. 

 Pour la CGT, il s’agit du Bulletin confédéral des territoires d’outre-mer puis à partir 

de 1952 Du Bulletin de liaison des travailleurs des pays coloniaux. Observons plusieurs 

bulletins qui sont parus entre 1949 et l’année de la promulgation du CTOM.  

Dans le journal d’octobre 1949, il y a une rubrique et la une relative au code du travail. 

On y lit un passage relatif à l’Afrique équatoriale française :  

« Nous ne permettrons pas le retour au passé » 

[…] 

Il paraitrait qu’en AEF, un corps dit de pionniers serait constitué pour faire 

contrepoids aux ouvriers libres, cela pour des salaires de famine mettant en cause tous les 

avantages acquis, les salaires et les conventions collectives existantes ».  

Ici, l’auteur de ce billet, André Tollet305 évoque des oppositions entre des travailleurs : 

un groupe d’ouvrier qui vient contrebalancer les avancées en termes de politique de travail.  

Une opposition entre des « partisans du non-changement » et partisans du changement se font 

jour au sein même de la classe ouvrière. Le militant CGT qui écrit ces quelques mots dénonce 

cette opposition qui peut créer des confusions, voire des conflits entre ouvriers alors que le but 

prôné par le message est la volonté de mobiliser tous les ouvriers vers un même but ; celui 

d’obtenir de meilleurs droits pour les travailleurs. Ce passage montre également la volonté 

politique de diviser les travailleurs sur la question du code du travail. Un autre objectif de ce 

passage est de mettre en avant ce qui se passe au sein du territoire et de tenir informés les 

syndiqués locaux de la situation des travailleurs. Cela permet d’affermir leurs revendications 

 
305 André Tollet (1913-2001) fut un militant de la CGT. https://maitron.fr/spip.php?article24450, notice TOLLET 

André, Charles, Adrien par Serge Wolikow, version mise en ligne le 5 février 2009, dernière modification le 30 

janvier 2019.  



en faveur du code du travail dans les territoires d’outre-mer. Enfin, le titre « Nous ne 

permettrons pas le retour vers le passé » montre la crainte d’un retour au régime ancien, vers 

un régime où les travailleurs ne perçoivent moins de droits qu’avant. Cette crainte peut 

s’expliquer, si on se réfère aux idéaux syndicaux, de la perte d’influence de ces derniers au 

service des travailleurs. La peur de retourner à un système où les travailleurs sont opprimés par 

les lois « coloniales »306 est présente tant qu’un véritable code du travail n’est pas établi307.  

Observons d’autres coupures du journal. Dans un numéro dont nous n’avons pas 

retrouvé la date d’édition, Maurice Carroué308 apporte des témoignages des travailleurs en 

Afrique équatoriale française. Il indique :  

« Que ce soit au Cameroun, au Gabon, en Oubangui-Chari ou au Tchad, la misère se 

lit partout. Les logements des travailleurs sont de pauvres cases, généralement en terre et 

couvertes de paille ou de roseaux, le sol est de terre battue, il n’y a pas de meubles, les 

travailleurs sont trop pauvres pour cela.  

[…] 

Comment pourrait-il en être [en parlant des conditions de vie] autrement avec les 

salaires que donnent les colonialistes. Ces salaires vont de 10, à 12 fr. dans la brousse à 40 

ou 50 fr. pour les mieux payés des manœuvres dans les grandes villes comme Douala, Pointe-

Noire, Brazzaville. Les quelques ouvriers spécialistes : les mécaniciens, les chefs maçons, ont 

parfois 100 fr, rarement 150 fr. par jour.  

Les souffrances des peuples d’AEF ne viennent pas seulement de leurs conditions de 

vie misérable, elles viennent aussi des violences qui leur sont faites : travail forcé directement 

ou indirectement sous la forme de l’organisation des « pionniers », mesures d’injustice et de 

violence. Violation des droits syndicaux. La police ou les administrateurs frappent à coup de 

chicotte, les patrons « cassent la gueule ».  

 Ici, on peut deviner que ce discours est présent pour faire prendre conscience aux 

syndiqués de la situation complexe en AEF. Plusieurs indices nous l’indiquent. Tout d’abord 

la question des salaires est mentionnée avec des salaires journaliers « de misère ». Ensuite, le 

 
306 Dans les sources, on voit apparaître le terme « colonialistes », ce qui montre l’orientation syndicale et politique 

des syndicats.  
307 Rappelons qu’en 1947, le code-Moutet constituait une ébauche à la future loi du 15 décembre 1952.  
308 Maurice Carroué (1906-1999) fut un militant syndicaliste de la CGT et communiste. Il fut également conseiller 

de l’Union française.   https://maitron.fr/spip.php?article18828, notice CARROUÉ Maurice, Lucien par Michel 

Cordillot, Pierre Lévêque, version mise en ligne le 25 octobre 2008, dernière modification le 15 juin 2020. 



militant CGT indique que le travail forcé est encore appliqué, ce qui montre la violence que les 

travailleurs subissent. Les termes violents sont appliqués (utilisation de la chicotte ou « les 

patrons cassent la gueule) qui mettent en évidence la violence subie par la population salariée 

en AEF. Le but de ce passage est de montrer que les droits des travailleurs ne sont pas respectés 

et que c’est aux syndiqués locaux mais aussi métropolitains de se battre pour faire évoluer ces 

mauvaises conditions de travail.  

Plus loin dans l’article, Maurice Carroué indique :  

« LA LUTTE SE DEVELOPPE DANS TOUTE L’AEF 

Les Africains en ont eu assez de ces souffrances, de ces salaires de misères. Ils veulent 

obtenir de quoi nourrir et habiller leurs familles. Partout la lutte se développe et s’organise. 

Il n’y a pas eu un territoire d’AEF dans lequel il n’y a pas eu une grève depuis 

quelques mois. 

[…] 

A Libreville, au Gabon, les ouvriers de la CGC ont fait grève [pendant] 8 jours. A 

Pointe-Noire, ce sont les ouvriers d’une scierie. A Brazzaville et à Bangui, les ouvriers de la 

Société des Batignolles ont arrêté le travail ».  

Ce passage montre que les Aéfiens ont conscience de la nécessité de protester face à 

de mauvaises conditions de travail. Le passage montre que plusieurs entreprises ont arrêté le 

travail ; ce qui montre que l’arrêt de travail est un moyen de protestation et de pression qui se 

diffuse un peu partout dans le territoire aéfien, puisque que l’on remarque que des actions ont 

été entreprises partout en AEF. Le fait d’évoquer ces actions pousse les travailleurs, syndiqués 

ou non à mener des actions au sein de leur entreprise. D’ailleurs, cette compréhension en termes 

de revendication se lit à la suite du propos :  

« Les travailleurs africains comprennent de plus en plus qu’ils doivent s’entendre 

entre eux et s’unir pour se défendre ensuite contre les violences et les bas salaires. Si tous les 

ouvriers d’une maison comme la SCOA par exemple s’entendent entre eux et n’acceptent plus 

qu’un Africain soit frappé, les colons n’oseront plus les frapper. S’ils agissent tous ensemble, 

ils feront aboutir leurs revendications. C’est parce qu’ils comprennent cela que les Africains 

constituent dans tous les territoires d’AEF des syndicats qui seront bientôt puissants. Un grand 

vent de liberté souffle sur l’Afrique, plus rien ne pourra l’arrêter ».  



Ici, le propos est énonciateur d’une volonté que tous les travailleurs aéfiens s’unissent 

pour faire valoir leurs revendications en faveur de la lutte contre le travail forcé er les bas 

salaires. La diffusion dans la presse syndicaliste du message « l’union de tous les travailleurs 

aéfiens » permet constituer une masse syndicale de fédérer une nouvelle masse syndicale de 

plus en plus importante qui sera mieux écoutée par les autorités françaises.  

Enfin, le bulletin finit par évoquer des cas de travail forcé. Le billet reprend le texte 

de la loi du 11 avril 1946 puis témoigne :  

 « La nécessité ne s’étant pas imposée au cours de la période considérée de recourir 

au travail forcé ou obligatoire dans le cadre des exceptions prévues à l’art.9 de la convention, 

aucune réglementation n’a donc été établie pour les modalités du travail forcé ou obligatoire 

dans les territoires de l’AEF.  

Ainsi, l’administration colonialiste avoue être prête à réglementer le travail forcé « si 

la nécessité » s’en fait sentir.  

[…] 

Telle en Oubangui-Chari, la rafle des femme du village Mandja aux abords de Bangui 

pour les faire travailler de force 

[…] 

A Pointe-Noire, notre camarade Carroué a vu récemment 77 travailleurs prisonniers 

pour rupture de contrat, employés sur le port de déchargement de sacs de ciment. 

Ce petit passage dénonce, tout comme les députés aéfiens l’ont fait devant l’hémicycle 

parisien, les abus de la part de l’administration coloniale et le message que le bulletin veut faire 

passer est identique aux précédents, à savoir les multiples mauvaises conditions de travail 

(femmes enlevées pour travailler de force, des employés du port de déchargement mis en 

prison). En prenant des exemples difficiles en termes de conditions humaines, le bulletin veut 

faire comprendre aux lecteurs que des situations anormales apparaissent au sein des territoires, 

et que la nécessité de s’organiser syndicalement est plus que nécessaire afin de limiter voire 

supprimer toutes ces formes d’abus subies par la population salariée.  

Les bulletins confédéraux des territoires d’outre-mer rassemblent également des petits 

articles relatifs aux avancées à propos du code du travail. Dans le journal de février 1949, on 

retrouve à la page 6 un article relatif au code du travail. L’article est découpé en plusieurs 



rubriques notamment sur le « travail forcé », sur « l’ingérence administrative », « l’arbitrage 

obligatoire et la réglementation du droit de grève », « le fonctionnement de l’office de la main 

d’œuvre en cas de conflit collectif ou encore « les accidents de travail ». Tous ces termes sont 

importants à prendre en compte car ce sont des termes qui vont figurer dans le futur code du 

travail dans les territoires d’outre-mer. Dans chacune des rubriques, une mise à jour est faite 

quant aux avancés ou au contraire, aux dysfonctionnements éventuels blocages dans le futur 

code du travail.  

Toutes les unes du Bulletin confédéral des territoires d’outre-mer évoquent la 

question du code du travail. Dans la une de décembre 1950, André Tollet a écrit l’article suivant 

« La discussion du code du travail, dominée par la politique de guerre » dans lequel il emploie 

le mot « guerre » pour signifier qu’il s’agit de « maintenir leur exploitation, leur oppression sur 

les pays coloniaux ». Il dénonce également les emprisonnements successifs de militants CGT 

et CFTC dans les territoires d’outre-mer. On retrouve également dans un Bulletin confédéral 

des territoires d’outre-mer de 1951 un article relatif au travailleurs du Moyen-Congo, qui selon 

le titre de l’article « entre dans la lutte » : on y apprend que : 

 « C’est au Moyen-Congo que l’on trouve les plus bas salaires d’Afrique noire : 24 

francs par jour dans la région de la Likouala. Jusqu’au 15 février 1951, le salaire du 

manœuvre était de 68 francs par jour, c’est-à-dire de quoi acheter guère plus d’un kilo de riz 

ou à peine une livre de viande. 

[…]  

Cette année, pour la première fois, l’Administration dut faire appel à des 

représentants syndicaux. Ceux-ci se sont fait l’écho de la colère des travailleurs… et la 

commission se sépara sans résultat le 18 janvier 1951. Alors, des mouvements éclatèrent dans 

de nombreuses entreprises de Brazzaville, en particulier dans les chantiers du bâtiment :  les 

500 travailleurs de chez Hersent, par exemple, débrayèrent pendant quarante-huit heures. 

L’affolement régna dans le camp colonialiste… et le Gouverneur, rentré précipitamment d’une 

tournée fit convoquer à nouveau la commission le 15 février. Cette fois-ci le salaire minimum 

fut porté de 68 francs à 90 francs par jour, cette augmentation devant s’appliquer à toutes les 

catégories ».   

Ici encore, l’article souhaite mettre en avant la démarche entreprise par les travailleurs 

du bâtiment afin de revendiquer une hausse de leur salaire. C’est un autre exemple qui permet 

de comprendre que des acquis en termes de salaire et de conditions de travail peuvent être 



obtenus si les travailleurs font pression sur les autorités administratives. Cela pousse tous les 

travailleurs à agir.  

De même, la une du Bulletin de liaison des travailleurs des pays coloniaux309 de juin 

1952 évoque la situation du 1er mai 1952. Marcel Dufriche écrit un article dans auquel il appelle 

tous les Africains à continuer leur action contre « le colonialisme et son cortège de misère ». Il 

fait un résumé de la situation sur toute partie francophone du continent africain et sur les 

diverses manifestations qui ont eu lieu durant la journée internationale des travailleurs. Il 

évoque également une manifestation issue d’un convoi CGT-CFTC à Conakry en Guinée. 

Enfin, le Bulletin de liaison des travailleurs des pays coloniaux de décembre 1952 consacre 

une large partie au code du travail qui a été promulgué le 15 décembre 1952. Le titre est 

évocateur : « Le code du travail. Une grande Victoire qu’il faut consolider ». Dans cet article, 

les auteurs évoquent le fait qu’une contre-offensive peut être mise en place par les opposants 

au CTOM et avertit les lecteurs des actions qu’ils doivent entreprendre afin que soient 

appliquées au plus vites les dispositions du CTOM. Les auteurs conseillent par ailleurs 

« Soyons vigilants et prêts à la contre-attaque partout où il le faudra ».  Dans l’article, ils 

considèrent que les travailleurs doivent d’abord informer sur les droits acquis.  En indiquant 

vouloir « faire connaître largement aux travailleurs », les auteurs souhaitent que les lecteurs 

portent à la connaissance du plus grand nombre.  Les lois telles que la semaine de quarante-

heures. Les auteurs de l’article demandent de préparer cette diffusion de ces nouveaux droits 

avec minutie et prudemment pour que « chaque ouvrier, chaque paysan, sache clairement 

pourquoi il lutte ». 

Enfin, l’article précise :   

« Les colonialistes vont tout mettre en œuvre pour rompre l’unité d’action qui s’est 

établie. Il faut veiller à cette unité comme à la prunelle de nos yeux. Et rappelons-nous que 

l’unité ne se resserre que dans l’action comprise et acceptée de tous. Consolidons partout le 

terrain conquis. Exigeons partout l’application du Code. Et bientôt nous repartirons en avant 

vers de nouvelles victoires ».  

Ici, ils informent les lecteurs qu’ils doivent redoubler d’efforts pour faire appliquer le 

nouveau code et que les travailleurs doivent continuer la lutte, s’ils veulent maximiser les 

chances de voir les autorités se « plier » aux revendications des syndicats. Enfin, lorsqu’ils 

évoquent « de nouvelles victoires », cela peut faire penser aux différents processus 

 
309 Nouveau nom donné au Bulletin confédéral des territoires d’outre-mer. 



d’émancipation des territoires africains vis-à-vis de la France, l’émancipation ayant débuté 

avec des nouveaux droits accordés aux travailleurs.  

 

Les journaux des syndicats, tel que le Bulletin confédéral des territoires d’outre-mer 

(devenu par la suite Bulletin de liaison des travailleurs des pays coloniaux), dans le cas de la 

CGT, peuvent être perçus comme un moyen d’expression et de lutte concernant les luttes 

envers les droits des travailleurs. Grâce à ces informations régulièrement mises à jour sur les 

contions de travail dans chaque territoire d’Afrique, les syndiqués peuvent se rendre compte 

des différentes actions qui sont entreprises par les syndicats pour défendre les intérêts des 

travailleurs. Les articles des syndicalistes métropolitains permettent de comprendre le but des 

revendications. En ce qui concerne l’Afrique équatoriale française, quelques articles 

permettent de faire comprendre aux lecteurs que la situation dans ce territoire-là est beaucoup 

plus délicate que dans les autres territoires ; situation qui devrait être moins difficile avec la 

promulgation du CTOM le 15 décembre 1952.  

 

La CGT et la CFTC ainsi que les trois députés aéfiens se rejoignent en un même 

constat :  l’absence de droits en faveur des travailleurs en Afrique équatoriale française. Ces 

entités, politiques et syndicales ont fait prendre conscience à la population aéfienne et aux 

autorités compétentes la nécessité de mettre en place une codification pour accorder davantage 

de droits aux travailleurs, afin de rendre ceux-ci moins opprimées par le poids des mesures 

politiques en matière de travail. La CGT, la CFTC, grâce à leur mobilisation dès la fin de la 

Seconde guerre mondiale ainsi que les interventions de Jean-Hilaire Aubame, Jean Félix-

Tchicaya et de Barthélémy Boganda ont permis le vote et la promulgation du CTOM.  

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

CHAPITRE 3.  Appliquer le code du travail 

dans les territoires d’outre-mer : l’exemple aéfien  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

Une fois le code du travail dans les territoires d’outre-mer promulgué, ce code 

va permettre de mettre en place un certain nombre de règles permettant aux travailleurs 

de bénéficier, s’il est possible, de tous les recours face à des conflits de travail. Dans 

le cadre de ce mémoire, nous allons étudier deux types de conflits : des conflits entre 

travailleurs et employés, puis dans un second temps un autre type de conflits qui a pris 

de l’ampleur avec la mise en place du CTOM :  les grèves. En étudiant un cas de grève 

en AEF, nous allons voir que le CTOM est utile pour faire des revendications.  

 

I. Le code du travail dans les territoires d’outre-mer, 

un moyen de résolution des conflits au travail. 

Le CTOM a prévu la création de tribunaux du travail dans le cadre de conflits 

opposant travailleurs et employés. Voyons tout d’abord ce qui est dit à propos des tribunaux 

du travail.  

A) Les tribunaux du travail, un lieu de règlement 

tripartite des conflits. 

Les tribunaux du travail ont été définis par le CTOM en vingt-huit articles. Comme 

dans le chapitre 1, nous allons sélectionner et étudier les articles les plus pertinents à propos 

des tribunaux du travail.  

Commençons par les articles 180, 182, 183.Nous avons fait le choix de les mettre en 

avant car ce sont ces articles qui définissent le nouveau mode de relation que peuvent 

entretenir travailleurs, employeurs et autorité administrative et c’est ce qui apparait  

 

 

 



Article 180 

« Il est institué des tribunaux du travail qui connaissent des différends 

individuels pouvant s'élever à l'occasion du contrat de travail entre les travailleurs et 

leurs employeurs. 

Ces tribunaux ont qualité pour se prononcer sur tous les différends individuels 

relatifs aux conventions collectives ou aux arrêtés en tenant lieu. Leur compétence 

s'étend également aux différends nés entre travailleurs à l'occasion du travail ».  

 

 

Article 182 

Les tribunaux du travail sont créés par arrêtés du chef de territoire, pris sur 

proposition de l'inspecteur du travail et des lois sociales et du chef du service judiciaire. 

Ces arrêtés, qui sont soumis à l'approbation du ministre de la France d'outre-

mer, fixent, pour chaque tribunal, son siège et sa compétence territoriale ». 

Article 183 

« Les tribunaux du travail dépendent administrativement du chef du service 

judiciaire du territoire ». 

 

Le CTOM permet la mise en place de tribunaux du travail permettant de régler les 

conflits entre employés et entreprises ce qui constitue une évolution par rapport aux autres 

formes de réglementations présentes auparavant. L’Article 182 rappelle ce que nous avions 

évoqué dans le premier chapitre de ce mémoire, à savoir que c’est l’administration française, 

via les chefs de territoire, qui contrôle les tribunaux du travail. C’est donc un moyen de 

garantir l’authenticité des décisions prises lors d’un différend de travail. Le fait que des 

tribunaux de travail existent dans chaque territoire nous ramène à l’article écrit par Ariane 

Clément relatif à l’histoire du droit du travail en AEF qui indique que chaque tribunal a été 

créé dans les trois territoires de l’AEF que nous étudions : un tribunal à Brazzaville, l’un à 



Pointe-Noire et un autre à Dolisie310 pour le territoire du Moyen-Congo ; un tribunal du 

travail a été créé par un arrêté du 4 février 1954, au Gabon, à Libreville et à Port-Gentil311. 

Enfin, dans le territoire de l’Oubangui-Chari312, des tribunaux du travail ont été constitués à 

Bangui, Bambari et Berberati313. L’article 182 permet donc de régler des affaires localement 

et non sur l’ensemble de la fédération aéfienne et permet de recentrer localement les 

différends du travail, dans un souci de gestion plus simplifiée des conflits du travail.  Enfin 

l’article 183 accentue le caractère local des tribunaux du travail, en indiquant que les 

tribunaux dépendent d’un service judicaire local.  Les trois articles répondent à cette volonté 

de simplifier la gestion administrative et judicaire des conflits du travail en les traitant 

localement.  

La constitution des tribunaux du travail permet de comprendre les principes d’un 

tribunal de travail314. La primauté est donnée à la présence d’un magistrat, nommé par le 

président de la cour d’appel et à deux entités, nommées assesseurs315 ; deux assesseurs qui 

soit font partie des salariés, soit des employeurs. C’est un moyen efficace de réduire les biais 

lors d’un différend du travail et cela permet une neutralité juridique optimale.  Ces mêmes 

assesseurs doivent disposer de conditions particulières afin de siéger à ce poste. Il est évident 

qu’un assesseur employé dans une entreprise du bâtiment habilité à siéger que dans les 

affaires relatives au bâtiment. C’est l’article 185316 qui définit le statut et les fonctions des 

 
310 Ariane Clément indique que ces tribunaux ont été créés par un décret du 2 février 1954 pour le territoire du 

Moyen-Congo.  
311 Selon l’article d’Ariane Clément.  
312 Selon l’article d’Ariane Clément, par un arrêté du 4 février 1954 
313 Ville située à plus de 500 kilomètres de Bangui.  

314 Article 184 du CTOM.  Le tribunal du travail est composé : 

1° D'un magistrat désigné par le premier président de la cour d'appel, président  

2° De deux assesseurs employeurs et de deux assesseurs salariés, pris parmi ceux figurant sur les listes établies 

en conformité de l'article 185 ci-après. Le président désigne, pour chaque affaire, les assesseurs employeurs et 

travailleurs appartenant à la catégorie intéressée. 

Les assesseurs titulaires sont remplacés, en cas d'empêchement, par des assesseurs suppléants dont le nombre est 

égal à celui des titulaires. 

Si l'un des assesseurs fait défaut, le plus jeune membre de la catégorie en surnombre ne siège pas. Un agent 

administratif désigné par le chef de territoire est attaché au tribunal en qualité de secrétaire. 

315 Personne qui siège au côté d’une personne pour la suppléer.  
316 Article 185 du CTOM :  

 



assesseurs. Cependant un élément peut bloquer l’accès à la fonction d’assesseurs, car, il faut, 

comme le stipule l’article 185, être de nationalité française pour accéder à cette fonction. La 

conséquence est que bon nombre de salariés ne peuvent prétendre à cette fonction, ce qui 

peut constituer un biais dans les prises de décisions lors des différends au travail. L’article 

185 énonce également que les assesseurs doivent « exercer depuis trois ans, apprentissage 

compris, une profession mentionnée dans l’arrêté d’instruction du tribunal et exercer cette 

profession, dans le ressort du tribunal, depuis au moins un an ». Entre autres, les assesseurs, 

salariés ou représentants d’entreprises, doivent être qualifiés ; des prérequis sont donc 

nécessaires pour assurer ces fonctions. Cela veut dire que ces fonctions sont tributaires d’un 

certain nombre de critères.  

Lors d’un différend du travail, différents types de règlements sont proposés : un 

règlement via le tribunal ou bien un règlement à l’amiable. L’article 190317 propose ce type 

de règlement entre l’employeur et l’employé. Ce nouveau type de règlement permet deux 

choses :  tout d’abord, il permet aux deux entités de s’entendre sans qu’un conflit éclate. 

Ensuite, du côté des employeurs, cela permet d’éviter les manœuvres syndicales et d’en subir 

ainsi des répercussions sur l’entreprise en cas d’action syndicale (comme la grève, par 

exemple). Du côté de l’employé, le règlement à l’amiable lui permet d’obtenir gain de cause 

en matière de revendications lors du différend avec son employeur. Le fait que l’ensemble 

du règlement des différends à l’amiable soit assuré par l’inspecteur du travail et des lois 

sociales montre que les autorités françaises ont un contrôle sur les conflits liés au travail et 

montre qu’elles prennent au sérieux les conflits au sein des entreprises. Les risques en cas 

de désaccords sont également pris en compte par les tribunaux du travail : en effet, il est 

indiqué qu’en « cas d’absence ou en cas d’échec de ce règlement amiable, l’action est 

introduite par déclaration orale ou écrite faite au secrétaire du tribunal du travail ». Une trace 

 
 Les assesseurs du tribunal du travail doivent être de nationalité française, être âgés de vingt et un ans au moins et 

n'avoir encouru aucune des condamnations prévus aux articles L. 5 et L. 6 du code électoral. 

Ils doivent, en outre, exercer depuis trois ans, apprentissage compris, une profession mentionnée dans l'arrêté 

d'institution du tribunal et exercer cette profession, dans le ressort du tribunal, depuis au moins un an. 

Ils sont nommés par l'assemblée générale de la cour d'appel. 

Le mandat des assesseurs titulaires ou suppléants à une durée d'un an. Il est renouvelable. 

 

317 Article 190 du CTOM : Tout travailleur ou tout employeur pourra demander à l'inspecteur du travail et des 

lois sociales, à son délégué ou à son suppléant légal de régler le différend à l'amiable. En l'absence ou en cas 

d'échec de ce règlement amiable, l'action est introduite par déclaration orale ou écrite faite au secrétaire du 
tribunal du travail. Inscription en est faite sur un registre tenu spécialement à cet effet ; un extrait de cette 

inscription est délivré à la partie ayant introduit l'action.  



est donc archivée, afin de montrer qu’une certaine forme d’équité se forme entre tous les 

protagonistes lors d’une affaire de différend au travail.  

Enfin, lors d’un conflit qui s’arbitre au tribunal, certains droits sont donnés aux 

protagonistes de l’affaire. Ils peuvent se faire représenter par un avocat, ce qui semble une 

autre nouveauté dans les droits des travailleurs. C’est l’article 192318 qui offre cette 

possibilité aux travailleurs (mais également aux employeurs). Toutefois, il faut préciser que 

la présence d’un avocat nécessite que le travailleur ait les fonds nécessaires pour s’en offrir 

les services. Or, souvent, les travailleurs ne disposent pas de fonds nécessaires pour s’offrir 

ce genre de service ; cela est dû aux salaires que perçoivent les travailleurs africains, qui ne 

sont pas suffisants pour qu’ils s’offrent un avocat. La défense du travailleur se fait souvent 

grâce à la présence des syndicats, suffisamment forts pour défendre les intérêts du ou des 

travailleurs qui sont entrés dans un processus de conflit avec le ou les employeurs. 

Enfin, l’article 192 rappelle que des devoirs s’appliquent entre les deux parties 

présentes dans l’affaire. En effet, il est demandé aux protagonistes d’être ponctuels lors des 

séances au tribunal. Cela implique une règlementation stricte et dans un sens instaure une 

forme d’équité entre tous les protagonistes, que ça soit le travailleur, l’employeur ou encore 

les autorités administratives.  

 

Ces quelques articles issus du code du travail dans les territoires d’outre-mer nous 

semblent pertinents puisqu’ils installent un nouveau type de relation entre trois 

protagonistes : tout d’abord le travailleur, qui a la possibilité de se défendre via les syndicats 

ou encore un avocat ; idem pour l’employeur qui se voit également donner le droit de se 

défendre et d’être défendu. Enfin, l’Etat, à travers les juges et les inspecteurs du travail et 

des lois sociales garantit une neutralité aux deux protagonistes et tient à montrer son autorité 

dans les affaires concernant le droit du travail.  

 
318  Article 192 du CTOM. Les parties sont tenues de se rendre au jour et à l'heure fixés devant le 

tribunal du travail. Elles peuvent se faire assister ou représenter soit par un travailleur ou un employeur 
appartenant à la même branche d'activité, soit par un avocat régulièrement inscrit au barreau ou un 

avocat-défenseur, soit encore par un représentant des organisations syndicales auxquelles elles sont 

affiliées. Les employeurs peuvent, en outre, être représentés par un directeur ou un employé de 

l'entreprise ou de l'établissement.  

Sauf en ce qui concerne les avocats, le mandataire des parties doit être constitué par écrit. 

 



B) Le traitement d’une affaire au tribunal du travail : 

exemple de   l’affaire André Bourroux contre 

Hilaire Bindza. 

Les documents concernant cette affaire se trouvent dans les archives de la CFDT319, 

dans le XIXème arrondissement de Paris. L’objectif n’est pas de retracer dans les faits l’affaire 

mais de comprendre comment la justice règle un différend sur fond de conflits du travail.  

Cette affaire a été jugée le samedi 1er septembre 1956 à 9 heures, au tribunal du travail 

de Brazzaville320et oppose Hilaire Bindza qui fut secrétaire-Magasinier (et qui demeurait au 

2 rue des M’Bakas à Poto-Poto321) à André Bourroux, qui fut pharmacien à Poto-Poto. Dans 

le dossier, il est indiqué que Hilaire Bindza ne fut pas représenté par un avocat, tandis que 

André Bourroux, lui est représenté par un avocat, le Maître Inquimbert, avocat défenseur à 

Brazzaville. Le fait que l’ex- travailleur (Hilaire Bindza) ne soit pas représenté par un avocat 

montre toute la difficulté pour l’ancien travailleur d’avoir accès à un avocat, car il faut avoir 

les ressources financières nécessaires pour avoir la chance de se faire représenter. C’est ce 

que nous avions évoqué lors de la première sous partie de ce chapitre. Cela montre qu’il y a 

disproportion entre les protagonistes et montre les petites failles d’un système qui n’est pas 

à l’avantage des travailleurs : les avocats commis d’office ne sont pas forcément présents et 

à la disponibilité de ceux et celles qui ne peuvent s’offrir les services d’un avocat. 

Le 6 juillet 1956, Hilaire Bindza attaque en justice son ancien employeur devant le 

tribunal de Brazzaville afin d’obtenir des indemnités pour un préavis de départ, cinq jours 

de salaires, des allocations familiales ainsi que des dommages et intérêts pour licenciement 

abusif. Le montant du mois de préavis s’élève à 23 000 francs ; les cinq jours de salaire 

s’élèvent à un montant de 3835 francs ; le montant des congés souhaité est fixé à 38 640 

francs ; le montant des allocations familiales, comprises entre 1952 et 1956 est fixé à 5400 

francs et enfin la demande de dommage et intérêts pour licenciement abusif est fixé, selon 

le plaignant à 250 000 francs. Le total est indiqué sur la feuille du jugement, et se monte à 

320 875 francs.  

 On peut ainsi recueillir plusieurs informations : tout d’abord, les travailleurs 

africains avaient la possibilité d’obtenir des allocations afin de subvenir aux besoins de 

 
319 Cote 4H146. Relations entre CFTC et Afrique noire Archives de la CFDT.  
320 Rappelons que ce tribunal de travail a été créé par décret du 2 février 1954.  
321 Quartier de Brazzaville.  



l’individu ainsi que de sa famille ; le plaignant, Hilaire Bindza, a eu connaissance des 

différents modes d’indemnisations possibles ; on peut supposer que c’est grâce aux 

renseignements donnés par les syndicats322qu’Hilaire Bindza peut faire. 

Le document est découpé en plusieurs parties :  une partie qui décrit la demande du 

plaignant, suivi de la rubrique « par ces motifs » :  cette rubrique recense tous les actes 

judiciaires décidés à l’issue du procès, et reprend point par point les décisions relatives aux 

indemnités tels que les dommages et intérêts ou encore les congés payés demandés par 

Hilaire Bindza. On y apprend que des enquêtes ont été réalisées pour justifier la décision de 

justice (il est indiqué « attendu qu’il résulte de l’enquête à laquelle il a été précédé que 

Bindza a pris régulièrement ses congés en mil neuf cent cinquante-quatre et mil neuf cent 

cinquante-six ») ; cela montre que les inspecteurs du travail et des affaires sociales effectuent 

un réel contrôle sur les activités des travailleurs et des entreprises. Cela montre également 

que les autorités administratives prennent très au sérieux leur situation de neutralité 

lorsqu’un différend du travail s’opère. Enfin, à la fin du document, on retrouve les formules 

usuelles avec lesquelles le juge, date et signe et atteste l’authenticité du jugement. La 

décision de justice est enregistrée (dans le cas de cette affaire, la décision de justice est 

enregistrée au tribunal du travail de Brazzaville) et il est marqué « pour expédition » :  on 

suppose que toutes les affaires jugées au tribunal ont été centralisées dans un centre 

d’archives, ce qui garantit une preuve d’authenticité de l’acte de jugement ; mais cela permet 

également de conserver des traces si jamais l’un des protagonistes conteste la décision de 

justice. Enfin, on retrouve une rubrique « conclusion » qui reprend l’ensemble de l’affaire. 

Dans cette partie conclusion, on apprend que des témoins ont été entendus, ce qui confirme 

ce qui a été cité ci-dessus sur le rôle prépondérant des autorités administratives lorsqu’une 

enquête est lancée lors d’un différend du travail. On y apprend également qu’Hilaire Bindza 

n’a pas touché ses congés payés de l’année 1955, alors qu’une des protagonistes de l’affaire 

avait annoncé le contraire lors des différentes enquêtes. C’est d’ailleurs pour cette raison que 

le tribunal ordonne à l’ancien employeur d’Hilaire Bindza de verser les congés de 1955 et 

seulement ceux de 1955. La conclusion permet de voir également qu’Hilaire Bindza ne 

conteste pas cette décision, et permet de voir en détail l’affaire : y figurent tous les faits et 

notamment le type de tâches que devait effectuer l’ancien employé de la pharmacie (et que 

 
322 Si cette affaire a été retrouvé dans les archives de la CFTC, on peut supposer que ce sont des syndicalistes de 

la CFTC qui ont pu aider Hilaire Bindza à trouver des informations relatives aux demandes d’indemnisation pour 

licenciement abusif.  



selon la conclusion, il n’aurait pas respecté, ce qui a conduit à un conflit entre les deux 

protagonistes). 

Dans cet exemple de décision de jugement, on retrouve donc les trois protagonistes : 

les autorités administratives, qui prennent la décision finale, le plaignant (qui demande des 

compensations financières) et l’employeur qui réfute les demandes du plaignant. La décision 

de justice permet de rendre compte que tout un cheminement est mis en place par les autorités 

administratives pour arbitrer au mieux l’affaire. La présence de témoins ou la réalisation 

d’enquêtes prouvent le rôle important des autorités administratives pour comprendre au 

mieux l’affaire. Enfin, cette affaire témoigne les inégalités entre les protagonistes, en effet, 

le fait que l’employeur ait eu la possibilité de se faire épauler par un avocat à la différence 

de Hilaire Bindza montre que des disparités existaient au sein des affaires et montre aussi 

une faiblesse des tribunaux du travail : souligner cette disparité et la prise en considération 

de cet écart entre un plaignant non épaulé d’un avocat (le plus pauvre) face à un employeur 

qui a les moyens de se faire aider par un avocat (le plus loti en terme de ressources 

financières).   

 

 

Le code du travail dans les territoires d’outre-mer permet de rendre justice lorsqu’il 

y a des différends du travail ; on peut mettre en avant le code du travail lorsque certaines de 

ses dispositions ne sont pas respectées, ce qui entraîne des revendications et des plaintes de 

la part des travailleurs. Les revendications mises en avant lors des grèves sont également 

importantes. Retraçons, dans une seconde partie, les revendications des grévistes en faveur 

de l’application du code du travail dans les territoires d’outre-mer.  

 

 

 

 



II. Les grèves, un moyen de continuer à faire valoir les 

droits des travailleurs. 

Dans cette partie, nous allons dans un premier temps nous replacer dans un contexte 

qui justifierait que soient menées des actions de grèves. Dans un second temps, nous allons 

étudier un deux documents qui évoquent la situation de conflit en AEF. L’objectif de ce 

second temps n’est pas de montrer les raisons de la grève, mais de voir de quelle manière 

elle est structurée, codifié et comment l’administration gère un conflit via les grèves.  

 

A) La caractérisation des grèves. 

 

C’est en AOF que les premières grèves furent les plus importantes, si on se réfère à 

notre chronologie. Il est important d’avoir en tête que les grèves n’ont pas de cloisonnement 

géographique, et que c’est en Afrique occidentale française que les premières grèves d’après-

guerre ont eu lieu. Nous allons ici parler essentiellement des grèves en AOF.  Les grèves en 

AOF ont été des éléments de base pour comprendre les grèves en AEF. Dans cette partie, 

nous allons montrer que les grèves sont un moyen d’expression et de revendication, que ce 

soit en AOF ou en AEF.  

Les grèves ont été lancées dans un contexte particulier. En effet, après la Seconde 

guerre mondiale, le nombre d’ouvriers augmenta sensiblement,323 et une nouvelle classe 

sociale apparait sur le continent africain (et donc en AEF). Cette classe sociale, émergente, 

comprend que les grèves sont l’un des moyens de faire affirmer les revendications.  Les 

revendications portaient sur les conditions de vie des travailleurs, le cout de la vie ou encore 

la question des salaires. On remarque que la question des salaires est l’une des 

préoccupations majeures des travailleurs africains.  

 
323 Selon l’ouvrage d’Omar Guèye, « une nouvelle catégorie sociale émerge et s’affirme par un fort mouvement 

revendicatif » et que la catégorie des « ouvriers » a permis de rompre deux catégories de populations :  les 

paysans et les « évolués ». Guèye Omar, Sénégal, Histoire du mouvement syndical : la marche vers le Code du 

Travail, Paris, L’Harmattan, 2011, p.99.  

 



Ainsi, lors des grandes grèves générales au Sénégal324 en 1946, ces revendications 

prennent forme et se manifestent par des manifestations et des arrêts de travail. Le principe 

d’égalité est revendiqué et il est donné par le slogan « Travail égal, salaire égal »325. Omar 

Guèye indique que les conséquences économiques de grèves furent importantes, ce qui 

obligea les autorités administratives à entamer des négociations avec les syndicats, ce qui 

impacta les autorités administratives qui furent obligés d’entamer des processus de 

négociations avec les syndicats, qui rappelons-le sont autorisés depuis le décret du 7 août 

1944  

Les règlements des conflits de grève se font par une commission dans laquelle sont 

réunis les autorités administratives, syndicats et représentants des employeurs. Par exemple, 

à Dakar, une commission regroupant toutes les entités politiques et syndicales a permis de 

garantir un minimum vital de 7,40 F/de l’heure326 , même si des divergences ont eu lieu327. 

Selon Omar Guèye, ces grèves ont plusieurs significations : tout d’abord elles ont des 

significations politiques car il considère que les solutions aux grèves étaient des solutions 

politiques ; les autorités administratives font face à un nouveau type de relations avec les 

syndicats. Omar Guèye indique que les grèves ont « secoué tout le système colonial »328 .  

Ensuite, selon Omar Guèye, les grèves ont un impact économique, car les grèves ont bloqué 

des ports, des commerces, ce qui a entrainé des conséquences pour les entreprises qui voient 

leur activité économique réduite. Du côté de l’administration, les grèves ont un coût puisque 

les revendications salariales ont constitué un « trou » dans leur budget.  Enfin, d’un point de 

vue social, les grèves ont permis de mettre en évidence un mal être et comme l’indique Omar 

Guèye329, celui du travailleur qui se retrouve face à de nombreux problèmes à la fois au 

travail et dans la vie quotidienne. Omar Guèye parle d’une menace collective liée à la forte 

 
324 Les principales lieux de grèves au Sénégal sont à Dakar et à Saint-Louis.  
325 Dans l’ouvrage d’Omar Guèye, il indique que ce slogan est repris par toutes les catégories de travailleurs, 

l’administration, chemin de fer, la poste… Gueye Omar, Sénégal, Histoire du mouvement syndical : la marche 

vers le Code du Travail, Paris, L’Harmattan, 2011, p.101. 

326 Guèye Omar, Sénégal, Histoire du mouvement syndical : la marche vers le Code du Travail, Paris, 

L’Harmattan, 2011, p.105. 

327 Comme des divergences entre administration et patronat.  
328 Guèye Omar, Sénégal, Histoire du mouvement syndical : la marche vers le Code du Travail, Paris, 

L’Harmattan, 2011, p.110. 

329 Guèye Omar, Sénégal, Histoire du mouvement syndical : la marche vers le Code du Travail, Paris, 

L’Harmattan, 2011, p.112.  

 



mobilisation des grèves au Sénégal. Les grèves signifient qu’une majorité de la population 

souhaitaient des changements dans le sens d’une plus grande égalité et davantage de droits.  

 

En prenant appui sur les grèves sénégalaises en 1945 et 1946, on peut voir que la 

grève est caractérisée par différents aspects. Tout d’abord, d’un point de vue social, les 

grèves permettent une certaine mobilisation collective et d’affirmer des droits et des 

revendications et mettent en évidence l’émergence d’un nouveau groupe social, la 

population salariée. Ensuite, la grève rend nécessaire l’action autorités administratives pour 

une résolution d’ordre politique, et témoigne du nouveau défi qui se pose aux autorités 

françaises afin de résoudre sur le plan politique les grèves, cela montre que les autorités 

françaises avaient un nouveau défi à répondre pour résoudre des grèves. Enfin, sur le plan 

économique, les grèves ont un fort impact, car c’est tout un système qui se retrouve paralysé 

(ports, entreprises, commerces), ce qui réduit la voilure économique du territoire, ce qui n’est 

pas profitable à la vie économique du territoire.  

 

 

 

Nous allons voir maintenant des exemples de descriptions de mobilisations grévistes 

en AEF et comprendre les caractéristiques d’une grève en étudiant des document issus des 

rapports des inspecteurs du travail et des lois sociales.   

 

 

 

 

 



B) Caractériser la grève en AEF : exemples. 

 

Commençons par un document issu de l’inspection du travail et des lois sociales dont 

nous n’avons pas retrouvé la date d’édition. Nous savons cependant que c’est un document 

écrit par R. Laugier, qui est donc inspecteur du travail en AEF, et que cela se passe dans le 

territoire de l’Oubangui-Chari, en mai 1955. Il fait remonter que des actions revendicatives 

ont eu lieu dans la région du Lobaye. Il indique que « le début du mois a été marqué par une 

certaine agitation en Lobaye, un bruit avait couru que le salaire journalier minimum serait 

porté à 53 fr et les travailleurs de deux sociétés ont fait grèves dans ce but ». Cela montre 

que les autorités administratives devaient se tenir informées de la situation dans chaque 

localité. Ce qui caractérise la grève, c’est le fait que des conditions salariales sont à son 

origine : des causes sociales sont donc un critère pour que des travailleurs se mettent en 

grève.  

Plus loin dans le document, il est indiqué que « la Plantation des Terres rouges a été 

en grève le 9 mai » et que « L’exploitation forestière du km 55 a été en grève les 11 et 12 

mai ». Le document montre une autre caractéristique de la grève :  la durée. La durée de la 

grève peut provoquer un impact économique sur l’entreprise par le fait que les travailleurs 

aient arrêté de travailler. Les deux entreprises où il y a des grévistes peuvent être 

économiquement impactées.  

Il est indiqué par la suite que « l’intervention de l’Inspection du Travail a remis les 

choses au point et le travail a repris ». Cela montre une fois de plus une autre caractéristique 

des grèves :  les autorités françaises sont là pour intervenir et essayer de trouver une solution 

au conflit. Ici, on voit que le rôle des inspecteurs du travail et des lois sociales est primordial 

dans le règlement d’un conflit.  

Le 15 mars 1955, d’autres travailleurs ont également fait une grève dans le district 

de Mongoumba- Lobaye, dans le territoire de l’Oubangui-Chari. Ils se sont mis en grève le 

19 et le 21 février ; ils souhaitent une revalorisation de leur salaire ; le document rapporte 

que la grève s’est réglée par un paiement des congés de 1953 et la notification des départs 

en congés 1954 à partir de juillet 1955. Il n’est pas indiqué que l’inspection du travail et des 

lois sociales soit intervenue mais un comité technique consultatif a été mis en place pour 

régler ce différend, on suppose que si l’inspecteur du travail le mentionne, c’est qu’un 

représentant des autorités françaises fut présent à ce comité.  



Enfin, un rapport datant du 11 février 1955 fait état de plusieurs grèves dans le 

territoire de l’Oubangui-Chari. La première grève s’est déroulée les 2, 3, 4 Novembre 1955 

à la COTIUBANGUI à Alundao. Les grévistes souhaitent être payés en fin de mois et plus 

en début de mois ; le rapporteur indique que c’est conforme au CTOM. C’est donc une grève 

légitime. Deux autres grèves sont ensuite mentionnées dans ce même rapport, l’une datant 

du 18 janvier 1955 où le personnel de la SATOC à Bambari se met en grève afin d’obtenir 

« un ordre de départ en congé payé », mais reprend le travail dès le lendemain à la suite de 

l’écoute des revendications des grévistes. La deuxième grève mentionnée dans ce rapport 

concerne les travailleurs d’une plantation, grève qui a cessé dès le lendemain puisque les 

grévistes ont obtenu gain de cause au sujet du salaire minimum.  

Un autre document qui date du 5 mai 1955 envoyé du ministère de la France d’outre-

mer330et à destination des autorités françaises en AEF. Le déclenchement montre que les 

plus hautes instances politiques françaises trouvent nécessaire de suivre les grèves qui se 

déroulent. Il est indiqué que « le déclenchement d’un conflit sera porté immédiatement à ma 

connaissance par télégramme avec indication de la cause de la grève, des organisations 

syndicales qui se sont engagées et du pourcentage des travailleurs qui ont obtempéré à l’ordre 

de grève. » montre qu’aux plus hautes instantes politiques française, la nécessité de se tenir 

à jour des grèves qui se déroulent en AEF. Cela montre une fois de plus ce qui caractérise la 

grève : la présence d’un organisme de contrôle.  

 

 

A travers ces exemple, on voit se dessiner les caractéristiques d’une grève, à savoir 

une revendication, l’arrêt de travail pour obtenir la satisfaction de ces revendications. Dans 

les exemples pris, le conflit a été réglé rapidement. On voit également que ces grèves 

représentent un coût important pour l’entreprise qui se voit amputé de leur activité 

économique. Enfin, ces exemples de grèves témoignent du fait que les autorités 

administratives sont présentes, dès qu’il y a un conflit, ces grèves sont complexes et inédites 

à gérer pour les autorités françaises. Le fait que le ministre de la France d’outre-mer souhaite 

être au courant de la situation montre que la préoccupation en matière de grève dans les 

territoires d’outre-mer est constante.  

 
330 Le ministre fut Pierre-Henri Teitgen.  



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

CONCLUSION. Du travail forcé au code du travail dans les 

territoires d’outre-mer (CTOM), un long chemin vers la 

reconnaissance des travailleurs en Afrique équatoriale française. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



La loi du 15 décembre 1952 instaurant un code du travail dans les territoires d’outre-

mer a permis d’améliorer les conditions de travail en Afrique équatoriale française. Les articles 

analysés permettent de se rendre compte que des nouveaux droits se sont progressivement 

ouverts à la population salariée, réduisant ainsi les inégalités entre les différentes couches de la 

population. Les autorités administratives françaises ont contribué à faire émerger ces nouveaux 

droits envers la population.  

Nous pouvons résumer ce mémoire en quelques points.  

Tout d’abord, la suppression officielle du travail forcé et l’adoption d’un texte de loi 

encadrant et protégeant les travailleurs a permis à la population salariée de se défendre face aux 

mauvaises conditions de travail. Les conditions de travail étant liées aux conditions de vie, le 

CTOM permet indirectement d’améliorer les conditions de vie de la population salariée. Les 

salariés sont davantage pris en compte grâce à la mise en place d’un service médical et de 

médecine du travail, et les autorités administratives sont les garantes du bon respect du CTOM. 

Un fonctionnement tripartite s’organise entre l’administration française présente sur les 

territoires, les services centraux basés à Paris et les entreprises afin de coordonner la mise en 

application du CTOM.   

Ensuite, deux entités ont permis de faire connaître les problèmes du travail en Afrique 

équatoriale française : les députés aéfiens et les syndicats métropolitains que sont la CGT et la 

CFTC. Ces deux entités ont pris positions face aux conditions de travail en AEF, et ont 

démontré que les conditions de travail étaient suffisamment dégradantes, pour justifier la mise 

en place d’un code du travail. Depuis le décret du 7 août 1944, les syndicats sont autorisés, et 

les deux syndicats en ont profité pour s’implanter et diffuser les connaissances nécessaires au 

fonctionnement et à l’organisation des syndicats locaux. La CGT et la CFTC sont donc des 

syndicats qui ont permis aux travailleurs aéfiens de s’affirmer davantage sur la thématique du 

travail. Enfin, les députés du Moyen-Congo (Jean Félix-Tchicaya), de l’Oubangui-Chari 

(Barthélémy Boganda) ainsi que le député du Gabon (Jean-Hilaire Aubame) ont permis de faire 

prendre conscience devant l’Assemblée nationale des dégâts occasionnés par une mauvaise 

politique de travail et contribuant à l’oppression des populations salariées d’AEF.  

A travers le prisme des tribunaux du travail et des grèves, on peut se rendre compte de 

l’importance du CTOM et de sa mise en œuvre dans le règlement des différends du travail 

lorsqu’un conflit éclate entre un ou des travailleurs et leur entreprise. Les grèves peuvent être 

considérées comme un outil pour faire appliquer le CTOM ; en effet, les travailleurs ont 



désormais conscience qu’ils peuvent avancer leurs revendications en se basant sur le respect du 

code du travail dans les territoires d’outre-mer. 

 

Il ne faut toutefois pas oublier l’approche pluridisciplinaire de notre travail. En effet, 

dans notre partie consacrée à la réflexion scientifique et historiographique sur l’histoire du 

travail, nous avons apporté des éléments issus de la sociologie et de la psychologie du travail, 

mais aussi de l’histoire du droit du travail. Ces éléments sont à prendre en compte si on souhaite 

étudier dans sa globalité l’histoire des travailleurs et l’histoire du travail en AEF entre 1945 et 

1960.  
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